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Les élections de 2014 sont importantes. 
« Mémoires Vives » se devait d’ y 
participer, en éclairant ses lecteurs 
par des moyens modernes. Voici un 
questionnaire qui interroge les idées 
communément admises. Mesurez 
votre adaptation en répondant par 
oui ou non. 

1  –  Le taux de change de l’euro à 
environ 1,30 dollar a dopé l’emploi en 
France.
2  –  La Commission de Bruxelles est 
infiltrée par des crypto-gauchistes.
3  –  La « loi bancaire » de Pierre 
Moscovici a séparé les activités de dépôt 
et la spéculation.
4  –  Pierre Gattaz est payé par le Front 
de Gauche.

5  –  Karl Marx a influé personnellement 
sur la nomination d’Arnaud Montebourg.
6  –  Les 80 % de Français qui ne 
soutiennent pas le gouvernement sont 
des crétins dévoyés par l’extrême-
droite.
7  –  Les dépenses publiques sont la 
cause du chômage.
8  –  La CGT souhaite qu’Angela Merkel 
et François Hollande deviennent co-
présidents de l’Europe fédérale.
9  –  Jérôme Cahuzac a été corrompu 
par Wladimir Poutine pour discréditer 
le gouvernement de Jean-Marc Ayrault.
10 – L’entrée de la Moldavie permettra 
d’élever la protection sociale dans 
l’Union européenne.

Si vous avez répondu « oui » plus de 
trois fois, nous avons deux nouvelles 
vous concernant. La bonne est que 
votre adhésion au social-libéralisme 
est acceptée. En prime, un accès 
VIP aux JT de TF1, France 2 et BFM 
Business. Le cadeau de bienvenue est 
un autographe de Manuel Valls. La 
mauvaise nouvelle est que votre logiciel 
d’analyse politique est gravement 
endommagé. Nous vous conseillons de 
prendre rapidement contact avec un 
médecin syndicaliste et conventionné.
Le cabinet du Dr Foldingue, à l’Élysée, 
est en dérangement.

Gilbert Dubant,
Rédacteur en chef

de « Mémoires Vives »

- édito - Genre de mort :  « Tué à l’ennemi »

Ce sont les termes 
laconiques que 
l’on peut lire sur 

les fiches individuelles 
remplies par l’armée, du-
rant la Première Guerre 
Mondiale, afin de résu-
mer le sort subi par tant 
de conscrits. Dès janvier 

1915, Alexandre Millerand, Ministre de la Guerre, avait 
précisé les conditions de l’époque : «   Il n’y a plus de 
droits syndicaux, plus de lois sociales, il n’y a plus que 
la guerre. » Quand je pense avoir, parfois, entendu 
des gens désabusés fredonner au contact de jeunes 
militants empêtrés dans les difficultés de leur époque, 
« c’était mieux avant… ». À quel « avant » faisaient-ils 
référence ? De toute façon, la nostalgie ne saurait être 
une posture syndicale. Un syndicaliste ne choisit pas 
son époque. Des conditions objectives s’imposent à 
lui. Mieux vaut qu’il en perçoive toutes les dimensions. 
Ensuite, beaucoup dépendra de son engagement et 

du sens de son combat. La connaissance de l’Histoire 
ne lui dictera pas le chemin. Elle l’aidera à mieux com-
prendre par quels processus on en est arrivé là. Il se 
sentira plus fort pour affronter ce qu’il distingue du 
présent, pour rêver d’un avenir. Tant il est vrai que 
«  l’expérience sans projet verse dans le conservatisme. 
L’utopie sans racines assumées porte l’aventurisme. La 
pratique démocratique ne se sépare pas de la conscience 
historique, classiste et progressiste. »

Alain Gautheron
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Entre commémoration et participation
Que faire d’un centenaire ?
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La religion des anniversaires 
a des rites variés, qui vont de 
la cérémonie à l’édition, en 
passant par le débat fondé 
sur la recherche. Le cente-
naire du début de la Pre-
mière Guerre Mondiale fait 
d’autant moins exception 
qu’il est celui de l’assassinat 
de Jean Jaurès.
Pour l’IHS CGT île-de-
France, c’est surtout l’occa-
sion  d’améliorer la connais-
sance d’un mouvement social 
et d’un syndicalisme confron-
tés à un bouleversement sans 
précédent. C’est le sujet prin-
cipal des quatre numéros de 
« Mémoires Vives » en 2014.

Avant de choisir les cibles, il 
faut définir le « hors champ » 
et ses différents territoires. 
Les opérations militaires, 
leur conduite, leur comman-
dement, les conditions de vie 
au front, les mutineries, font 
encore l’objet de controverses, 
et notre IHS, même si les 
combats ont touché sa région, 
ne traitera pas d’une stratégie 
bleu horizon dont un des pre-
miers effets est le massacre de 
la classe ouvrière. 

Les causes profondes et immé-
diates du conflit sont parties 
de toute étude, mais recèlent 
au moins deux écueils : les 
certitudes monofactorielles et 
les formules consacrées. Dans 
les manuels scolaires des an-
nées 20, la mort d’un archiduc 
autrichien à Sarajevo ou la 
passion de l’Alsace-Lorraine 
expliquaient à elles seules une 
guerre mondiale, comme la 
fatalité de l’orage sortant de 
la nuée ou la confusion entre 
patrie et industriels remplis-
saient d’autres manuels. 

Jaurès entre Sarajevo
et Tripoli

À Vaise, un faubourg de Lyon, 
le 25 juillet 1914, Jean Jaurès 
prononce un de ses derniers 
discours, cinq jours avant sa 
mort : « Dans une heure aussi 
grave, aussi pleine de périls 
pour nous tous, pour toutes les 
patries, je ne veux pas m’attar-
der à chercher longuement les 
responsabilités. Nous avons 
les nôtres, et j’atteste devant 
l’Histoire que nous les avi-
ons prévues, que nous les avi-
ons annoncées ; lorsque nous 
avons dit que pénétrer par la 
force, par les armes au Maroc, 
c’était ouvrir l’ère des ambi-
tions, des convoitises et des 
conflits, on nous a dénoncés 
comme de mauvais Français et 
c’est nous qui avions le souci de 
la France.
Voilà, hélas ! notre part de res-
ponsabilités. (…) Quand l’Au-
triche annexait la Bosnie-He-
rzégovine, nous n’avions pas le 
droit ni le moyen de lui opposer 
la moindre remontrance, parce 
que nous étions engagés au Ma-
roc et que nous avions besoin 
de nous faire pardonner notre 
propre péché en pardonnant les 
péchés des autres.
Et alors notre ministre des Af-

faires étrangères disait à l’Au-
triche : « Nous vous passons la 

Bosnie-Herzégovine, à condi-
tion que vous nous passiez le 
Maroc » et nous promenions 
nos offres de pénitence de puis-
sance en puissance, de nation 
en nation, et nous disions à 
l’Italie : « Tu peux aller en Tri-
politaine, puisque je suis au 
Maroc, tu peux voler à l’autre 
bout de la rue, puisque moi j’ai 
volé à l’extrémité. » Chaque 
peuple paraît à travers les 

rues de l’Europe avec sa petite 
torche à la main et maintenant 
voilà l’incendie ». 

Les successeurs
de Buffalo Bill 

Jean Jaurès pointe un aspect 
déterminant : la montée en 
charge du colonialisme, ré-
servoir immense pour une 
Europe dont la production 
en constante augmentation 
cherche des ressources et des 
marchés en Afrique et en Asie. 
Les États-Unis, où Henry Ford 
a remplacé Buffalo Bill comme 
héros national, représentent 
plus d’un tiers de l’industrie 

mondiale en 1914. La guerre 
frappe leurs concurrents alle-
mands, français et britan-
niques, par asphyxie finan-
cière et humaine, pendant que 
l’Amérique invente un nouvel 
impérialisme, un « soft power » 
fondé sur la finance précédant 
la canonnière. Ils en ont déjà 
fait la démonstration en Amé-

e

En 1910, Jaurès et 
la gauche française 

célèbrent la Commune 
de Paris. Le syndicalisme 
et l’internationalisme se 

développent, mais restent 
minoritaires dans une 

France largement rurale. 
(Bnf-Gallica)

Paul Déroulède et l’Action Française de Charles 
Maurras sont les tenants les plus virulents

de la « haine du Boche ». (Doc. Bnf-Gallica)

En 1911, l’Italie attaque la 
Libye, possession turque, 

pour se constituer un 
domaine colonial en Afrique. 

Les guerres coloniales 
chauffent l’Afrique depuis 

plus de 40 ans.
(Doc Bnf-Gallica)
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rique latine, dans les Caraïbes, 
aux Philippines ou à Hawaii.
Les autres facteurs sont mul-
tiples. Le parti de la guerre a 
ses adeptes dans tous les pays 
développés, surtout chez les 
militaires et les droites. Les 
empires russe, ottoman et aus-
tro-hongrois en décomposition 
alimentent les nationalismes 
balkaniques et les appétits oc-
cidentaux. Après la guerre, le 
nazisme se nourrira des goûts 
de revanche et des fractures 
de l’Europe hérités du Traité 
de Versailles en 1919, mais on 
retrouve les mêmes factions 
belliqueuses et autoritaires.

Qui avait prévu ?

Avec un Portugal fraîchement 
converti (1910) et la vieille 
Helvétie neutre, la France est 
le seul régime républicain en 
Europe, mais le mouvement 
social progresse en Allemagne 
et en Russie comme en Scan-
dinavie ou en Italie. Cepen-
dant, les sentiments patrio-
tiques sont dominants dans 
chaque pays, et le pacifisme 
de Jaurès sera balayé dès la 
première bataille de la Marne. 
Il faudra trois ans d’horreur 
guerrière pour qu’il renaisse 
fortement en 1917.
La facilité de prédire le passé 
trouve ses limites dans le dé-
clenchement du conflit. Affir-
mer que la guerre était iné-
luctable en août 1914 est un 
exercice encore périlleux. Cela 
revient à dire que les habitants 
de Pompéi savaient qu’ils al-

laient mourir en se réveillant 
un matin d’octobre 79. Certains 
avaient entendu les gronde-
ments et aperçu les fumerolles 

du Vésuve, mais combien de 
ceux qui étaient restés connais-
saient-ils le jour, l’heure et les 
résultats ?

De la poudre
et du chocolat

L’IHS CGT Ile-de-France a 
une ambition plus modeste  : 
apporter quelques éclairages 
régionaux sur la production, 
la vie sociale et le syndicalisme 

pendant les quatre années de 
guerre. En novembre 2014 se 
tiendra un colloque sur cette 
période, organisé par l’IHS 
CGT national. Il sera alimenté 
par au moins deux contribu-
tions franciliennes. Parmi les 
sujets en cours, la poudrerie 
de Sevran, outil guerrier s’il 
en est, et la chocolaterie Me-
nier de Noisiel, en Seine-et-
Marne qui, à l’inverse, voit sa 
production décliner pendant 
le conflit mondial. 
« Mémoires Vives » publie-
ra d’autres travaux. Dans ce 
numéro, Jean-Louis Robert a 
donné un entretien sur la CGT 
entre 1914 et 1919. Un autre 
article donne des éléments sur 
l’arrivée en 1917 de la Fonda-
tion Rockefeller avec les troupes 
américaines et son maintien en 
France après le 11 novembre.

La matrice du 20e siècle

Les trois prochaines livraisons 
comporteront au minimum un 
sujet sur la guerre de 14 - 18 en 
île-de-France, comme l’usine 
Rateau de la Courneuve ou 

le sort fait aux « gueules cas-
sées » et aux mutilés quand ils 
tentèrent de reprendre une vie 
professionnelle après la grande 
boucherie. 
La « Grande Guerre » a laissé 
une empreinte ineffaçable 
dans l’histoire mondiale et 
dans celle de la CGT. L’URSS 
est un de ses produits majeurs. 
La naissance du Komintern, le 
Congrès de Tours, le début de 
la lutte anticoloniale, l’affir-
mation de la puissance amé-
ricaine sur l’Europe, sont les 
matrices du syndicalisme de 
classe, de la Résistance et du 
CNR qui accoucheront du sys-
tème de protection sociale ac-
tuel. L’acharnement du libéra-
lisme à le détruire par érosions 
successives rend indispensable 
une maîtrise de son histoire 
par le mouvement syndical.

Le bureau de
l’IHS CGT île-de-France

Le Président Poincaré et le tsar Nicolas II renforcent leur 
alliance par un emprunt russe massif qui ne résistera pas

à la Révolution d’octobre (Doc. Bnf-Gallica)

L’empereur Guillaume II et le Sultan turc Abdulhamid.
L’industrie allemande construit les chemins de fer ottomans

au Moyen Orient et les canons Krupp équipent leurs alliés. (DR)

En 1920, les Américains et leurs œuvres de charité sont 
incontournables pour les politiques français. (Coll. GD)



Une interview de Jean-Louis Robert
La CGT de 1914 à 1919
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Jean-Louis Robert est pro-
fesseur émérite de l’Univer-
sité Paris I, spécialiste de la 
première Guerre Mondiale. 
Il a donné un entretien à Mé-
moires Vives.

Mémoires Vives. En 1914, 
quelle est l’évolution des ef-
fectifs syndiqués de la CGT 
depuis 1895 ?

Jean-Louis Robert. La CGT 
connaît une tendance à la 
croissance de ses effectifs de 
1895 à 1910 où elle atteint 
autour de 400 000 adhérents 
(cotisants à 10 timbres). À la 
veille de la guerre, on note un 
recul (350 000 cotisants à 10 
timbres), ce qui conduit sou-
vent à parler d’une crise.

M.V. Quel est le système d’or-
ganisation syndicale ?

J-L.R. La CGT est organi-
sée comme de nos jours par 
le double système fédéral et 
départemental. Il existe aussi 
un riche tissu de Bourses du 
Travail mais qui trouve ma-
laisément sa place devant la 
création des Unions locales 
(il y a parfois confusion, par-
fois complémentarité). Et le 
rôle éducatif des Bourses est 
en déclin. Aux Congrès natio-
naux, chaque syndicat (de 5 à 
5 000 adhérents), directement 
représenté, compte pour une 

voix, signe de l’attachement au 
fédéralisme. 
Il existe une Union départe-
mentale de la Seine qui fonc-
tionne sur le même principe. 
Un Comité général se réunit 
chaque mois où sont représen-
tés tous les syndicats. Le souci 
du contrôle constant de l’appa-
reil syndical est vif. L’UD ne 
compte d’ailleurs que quatre 
permanents. Un vif débat 
anime les syndicats sur le fait 
d’avoir ou non des permanents.
Même si une tendance va vers 

l’organisation en fédération 
d’industries (mais il reste des 
exceptions comme la Fédéra-
tion des maréchaux), le syndi-
calisme de métier reste domi-
nant. Ainsi on compte dans la 
Seine 45 syndicats dans le Bâ-
timent (charpentiers en bois, 
charpentiers en fer, terras-

siers, maçons-pierre, encaus-
tiqueurs, marbriers, monteurs 
de stores, mosaïstes etc) ou 20 
dans les Métaux…

M.V. Quelles sont les ten-
dances politiques ?

J-L.R. Depuis la Charte 
d’Amiens, la CGT a affirmé 
nettement son indépendance 
vis-à-vis du socialisme et son 
caractère révolutionnaire, et 
les débats autour de l’anarcho-
syndicalisme paraissent déjà 

éloignés, même si la sensi-
bilité libertaire reste forte, 
comme le montre l’exclusion 
de Merrheim par son syndicat 
au prétexte qu’il avait accepté 
de rester secrétaire de la fédé-
ration des métaux contre l’avis 
du syndicat.
Des débats se font jour à la 
veille de la guerre. La crise 
des effectifs se double d’une 
crise de perspectives. Les Pre-
miers Mai ne font plus recette, 
la grève générale paraît bien 
mythique, la nécessité d’agir 
avec le parti socialiste apparaît 
devant la menace de guerre. 
La volonté d’une analyse en 
profondeur du capitalisme se 
fait jour (groupe de « La Vie 
Ouvrière ») qui peut déboucher 
sur une remise en cause de la 
gymnastique révolutionnaire, 
une meilleure prise en compte 

du nouvel impérialisme écono-
mique ou sur une simple visée 
pragmatique, sensible à la di-
rection confédérale (Jouhaux).
La CGT a proclamé son atta-
chement à la lutte contre la 
guerre et le militarisme et, 
comme la plupart des autres 
syndicats du monde, annoncé 
la grève générale en cas de 
menace ou de déclenchement 
d’une guerre. Cependant l’In-
ternationale syndicale reste 
fragile, à peine structurée. Et 
lors de certains congrès, on 
voit réapparaître des conflits 
entre syndicalistes français 
et allemands. En particulier 
sur le modèle de syndicalisme 
(Griffuelhes affirme que les 
syndicats français ne marche-
ront jamais à la mode prus-
sienne). Une certaine peur 
aussi que la grève générale se 
passe dans un seul pays au 
déclenchement de la guerre, 
pays qui serait alors affaibli au 
détriment de son ennemi qui 
connaitrait la paix sociale, se 
manifeste. Signe que les syndi-
calistes révolutionnaires fran-
çais d’avant 1914 ne sont pas 
indifférents à leur patrie.

M.V. La région parisienne a-
t-elle des particularités par 
rapport au reste de la France ? 

J-L.R. En 1914, l’UD de la 
Seine compte 80 000 adhé-
rents (5 % des salariés). Un 
taux guère différent du niveau 
national.

e

Jean-Louis Robert.

Le 1er Mai 1911, arrestation d’un manifestant
à Paris, Jardin des Tuileries (Doc. Bnf-Gallica)

Manifestation avec Jaurès, au Pré-Saint-Gervais, 
en 1913, contre les trois ans de service militaire 

(Bnf-Gallica)
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Le principal point fort de la 
CGT dans la Seine avant la 

Grande Guerre est le Bois-Bâti-
ment (plus de 20 000 adhérents, 
plus du quart des adhérents de 
l’Union). L’industrie regroupe 
plus des deux tiers des syndi-
qués. Le secteur tertiaire, sans 
doute moins important que 
maintenant mais déjà bien 
développé dans la capitale, 
connaît une syndicalisation in-
fime. Chez les fonctionnaires, 
il est vrai que l’interdiction a 
conduit à la création d’Ami-
cales qui se rapprocheront du 
syndicalisme et y adhèreront 
en masse après la guerre. Les 
techniciens et cadres sont ab-
sents ou presque de la CGT.
L’UD de la Seine a, aussi, la 
particularité de n’avoir prati-
quement pas d’Unions locales. 
Elle a créé des comités inter-
syndicaux dans les arrondis-
sements et communes de ban-
lieue qui ont pour seul rôle la 
propagande.
Quelques syndicats de métier 
ont des sections locales (méca-
niciens, maçons-pierre). Seuls 
les cheminots sont organisés 
de manière originale avec des 
syndicats de gare et de réseaux. 
La grande masse des réunions 
se déroule à la Bourse du tra-

vail ; un système très centrali-
sé géographiquement d’autant 
que l’Union de la Seine est 

logée avec la Confédération à 
la Grange-aux-Belles.
Il existe aussi une UD de la 
Seine-et-Oise qui reste fort 
méconnue et qui repose, elle, 
sur une large base décentra-
lisée d’Unions locales ou de 
Bourses du travail.

M.V. Quelles sont les consé-
quences de la proximité du 
front sur la vie quotidienne et 
l’activité syndicale ?

J-L.R. Pendant la guerre, Paris 
se trouve dans une situation 
de proximité-éloignement du 
front parfaite pour y créer un 
des plus grands centres d’éco-
nomie de guerre. Les usines 
de guerre prennent une ex-
pansion extraordinaire – on a 
parlé de réindustrialisation de 
la région parisienne - dans les 
arrondissements périphériques 
(Citroën) ou en banlieue (Sud 
et Ouest, car plus protégée du 
front). Dans ces conditions, 
les syndicats de la métallurgie 
parisienne connaissent un for-
midable essor (6 000 adhérents 
avant la guerre, 35 000 en 1918), 
qui se maintiendra mal après 
la guerre. Après un moment 

dramatique de désorganisa-
tion et de chute des effectifs en 
1914-1915 (15 000 adhérents), 
l’Union de la Seine connaît un 
essor considérable (110 000 ad-
hérents en 1918, plus de 200 000 
au lendemain de la guerre avec 
un afflux des cheminots, ser-
vices publics, etc).
Cette croissance s’effectue mal-
gré une surveillance intense. 
Mais les syndicats ne sont pas 
interdits et, parfois, bénéficient 
de l’intervention de l’État pour 
qui la priorité est de produire 
en masse et qui contrôle une 
partie de la main d’œuvre. 
La création de zones indus-
trielles au Sud et à l’Ouest de 
Paris crée un accroissement de 
la distance habitat-travail qui 
contribue à la nécessaire orga-
nisation d’un syndicalisme 
plus proche, de réunions. 
Celles-ci se diversifient dans 
l’espace régional.
On peut, enfin, noter qu’en 
juin-juillet 1918, lors de la der-
nière offensive allemande, qui 
s’accompagne – comme en 1914 
- d’un exode de la bourgeoisie 
parisienne, les travailleurs pa-
risiens cessent tout mouvement 
de grève, signe sans doute que 
leur fort pacifisme reste mâtiné 
de patriotisme. 

M.V. Quelle est l’évolution des 
positions de la CGT et de sa 
direction entre 1914 et 1918 ?

J-L.R. La direction de la CGT 
se rallie, contrairement aux 
décisions de ses Congrès, 
à la Défense nationale et à 
l’Union sacrée en août 1914. 
Jouhaux met en avant la po-

sition des masses devenues 
nationalistes (« Nous avons 
été submergés   »), mais une 
minorité (Monatte, Dumou-
lin, Merrheim) souligne que 
la CGT aurait, pour le moins, 
pu rester sur la réserve et mar-
quer sa fidélité à la paix. Il fau-
dra attendre 1917-1918 pour 
que la direction confédérale 
tente quelques actions sur ce 
terrain en soutenant les condi-
tions de paix du président des 
États-Unis, Wilson.
La direction de la CGT mettra 
aussi longtemps à réagir aux 
baisses de salaire et à l’allon-
gement de la durée de travail 
qui se produisent au début de 
la guerre. Les syndicats sont, 
eux, considérablement affai-
blis, leurs rangs sont dégarnis. 
Cependant, à compter de 1915, 
une opposition se développe, 
qui prend de l’ampleur à partir 
de 1917. Désormais, tant la vo-
lonté de lutte revendicative que 
la volonté de paix s’affirment 
très fortes chez les travailleurs, 
ce qui ne signifie pas que le sen-
timent patriotique disparaît. 
Il existe des disparités géo-
graphiques et professionnelles 
à ces expressions. Les zones 
occupées ou proches du front 
s’opposent aux zones d’indus-

trie de guerre. Le livre, les ser-
vices publics qui connaissent 
peu de grèves s’opposent aux 
métallos, particulièrement ac-
tifs, comme les cheminots à la 
toute fin de la guerre.
À l’issue de la conférence de 
Zimmerwald (5-8 septembre 
1915) se constitue en France un 
Comité pour la reprise des rela-

La Grange-aux-Belles en 1913 (URIF-AMDS, DR)

En 1918, le front se rapproche 
de Paris comme en septembre 

1914 (Coll. GD)
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tions internationales, qui com-
prend une section syndicale. En 
1916, se crée au sein de la CGT 
un Comité de défense syndica-
liste qui regroupe les syndicats 
minoritaires. Le CDS, animé 
par Raymond Péricat, convo-
quera un Congrès en mai 1918 
à Saint-Etienne pour lancer une 
grève générale contre la guerre, 
sans succès. Il a une forte in-
fluence dans la Seine.
Cependant les grèves reven-
dicatives (pour la hausse des 
salaires, pour la semaine 
anglaise) ou politiques (par-
ticulièrement en 1918, pour 
la paix, connaitre les buts de 
guerre) sont nombreuses dans 
les deux dernières années du 
conflit. Le niveau des grèves 
dépasse en 1918 celui de 1910. 
Elles ne sont jamais à l’ini-
tiative de la direction de la 
CGT, ce qui crée une tension 

entre la base et le sommet de 
la confédération. Les grèves 
revendicatives sont assez sou-
vent victorieuses, du fait de 
l’intervention de l’État qui 
veut le calme et la production 
à tout prix et fait pression sur 
le patronat pour qu’il fasse des 
concessions. Les grèves poli-
tiques sont réprimées.

M.V. Quelles conséquences 
sociales de la guerre sur l’or-
ganisation de la production, 
les professions, l’âge et le sta-
tut des salarié(e)s à l’arrière 
et dans les zones occupées, 
les libertés syndicales et poli-
tiques, les conditions de vie ?

J-L.R Il faut distinguer les éta-
blissements travaillant pour la 
guerre et les autres. Dans les 
premiers, l’État a un contrôle 
important (rôle du ministre 
Albert Thomas). Il s’agit de 
produire en masse avec le 
plus petit nombre possible 
de salariés masculins en âge 
de combattre au front. D’où 
l’appel à une main d’œuvre 
féminine nombreuse, mais 
qui n’en est généralement 
pas à sa première expérience 
du travail (le cas le plus fré-
quent c’est la midinette de-
venue munitionnette), ou à 
la main d’œuvre immigrée. 
Les plus jeunes et les anciens 
sont aussi nombreux. Ce-
pendant, il fallut aussi faire 
appel à une main d’œuvre 

qualifiée d’où la présence des 
«  ouvriers mobilisés  ». Ceux-
ci dépendent finalement plus 
du ministère de l’Armement 
que du patron ; d’où un statut 
complexe. Ils  obtiennent de 
Thomas le droit de se syndi-
quer et fourniront les cadres 
du mouvement syndical pari-
sien de la guerre. Leur image 
d’ « embusqué » limite toute-
fois leur rayonnement.
La nouvelle organisation du 
travail qui se marque par des 
formes de taylorisme (intro-
duction de la chaîne, multi-
plication des ouvriers spécia-
lisés, rationalisation du temps 
et des gestes de travail, perte 
de l’autonomie ouvrière etc..) 
exige une réorganisation syn-
dicale. Il faut une présence 
plus grande à l’entreprise. Elle 
sera en partie favorisée par la 
création des délégués d’atelier. 

On ne peut également avoir 
40 syndicats dans une même 
grande entreprise. Les syndicats 
de métier tendent alors à fusion-
ner en un syndicat d’industrie ; 
c’est le cas, réussi, du syndicat 
des métaux à la fin de la guerre, 
mais le mouvement est inégal.
Dans les autres industries et 
services, la combinaison du 
chômage et de la surexploita-
tion patronale conduit à une 
situation précaire et à la misère 
qui seront une des sources des 
grèves de 1917 ; d’autant que la 
guerre voit une énorme aug-
mentation des prix (multipli-
cation par trois en cinq ans !). 
Toutefois, l’État a su, mieux en 
France qu’en Allemagne, or-
ganiser un ravitaillement des 
populations. Et le blocage des 

loyers (ou leur non-paiement 
pour les familles de mobilisés) 
est un facteur de stabilité.
Les conditions de l’exercice du 
syndicalisme pendant la guerre 
sont diverses : totalement défa-
vorables dans les zones occu-
pées par les Allemands, très 
difficiles dans la zone rouge 
(proximité du front) ; elles sont 
contradictoires à l’arrière. Les 
préfets disposent d’un arsenal 
répressif et de contrôle très 
important. Les actions paci-
fistes sont les plus réprimées 
(censure, arrestations) : en par-
ticulier les syndicats d’institu-
teurs ou le Comité de défense 
syndicaliste en 1918. En même 
temps, le radical Malvy, mi-
nistre de la police, et le socia-
liste Thomas, ministre de l’ar-
mement, visent à maintenir les 
droits républicains et à ne pas 

laisser à l’armée le contrôle de 
l’arrière. En outre, Thomas a un 
projet de reconstruction écono-
mique réformiste où les syndi-
cats doivent prendre place.

M.V. Quelle est l’ampleur de 
l’arrivée des femmes dans la 
production et leurs rapports 
avec la CGT ?

J-L.R. Les femmes travaillaient 
déjà assez largement dans les 
milieux populaires avant 1914. 
La France était un des pays 
du monde où le taux d’acti-
vité des femmes était le plus 
élevé, bien au-dessus de l’Alle-
magne, de l’Angleterre ou des 
États-Unis. Les industries tex-
tiles et de l’habillement (qui 
constituaient la première main 
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Les « munitionnettes » 
sont souvent d’anciennes 

midinettes (Coll. GD)



d’œuvre salariée industrielle en 
France en 1914) accueillaient 
un très fort pourcentage de 
main-d’œuvre féminine.
Dans la Seine, les femmes 
constituaient déjà 38 - 40 % 
de la main-d’œuvre en 1914 
(avec des pointes à 80 % dans 
l’Habillement, contre 5 % dans 
les Métaux et 0,5 % dans le 
Bâtiment –alors rappelons-le 
l’avant-garde du syndicalisme 
parisien). Ce pourcentage 
monte à 48-50 % pendant la 
guerre. Le plus frappant est 
l’évolution selon les branches. 
On passe de 5 à 30 % dans les 
Métaux, de 36 à 55 % dans 
le commerce, etc (mais seu-
lement de 1 à 4 % dans les 
transports-manutention). Les 
femmes sont généralement 
employées aux tâches répé-
titives dans les fabriques de 
balles ou d’obus et sont rares 
dans les usines d’aviation ou 

les ateliers de moteurs. Dans 
la fabrique du fameux obus de 
75, 90 % des opérations sont 
effectuées par des femmes, du 
perçage au forgeage, du meu-
lage au cylindrage, de l’ogivage 
au sertissage. Seul l’outillage et 
le réglage leur échappent.
Ces femmes des usines de 
guerre – mais aussi celles qui 
sont restées dans l’habillement 
ou d’autres branches habituel-
lement féminisées- montre-
ront une propension à la lutte 
et à la grève largement égale à 
celle des hommes. 

Dans le courant de 
1917, on note un afflux 
de femmes dans les 
syndicats des métaux 
ou de la chimie, etc. 
Cependant cet afflux 
ne sera pas consolidé 
et sera vite suivi d’un 
reflux. Même si le dis-
cours de la nécessaire 
syndicalisation des 
femmes est omnipré-
sent, des tensions sub-
sistent : la principale 
vient de l’idée encore 
générale chez les tra-
vailleurs masculins 
que la place naturelle 
de la femme n’est pas 
au travail. Chez cer-
tains syndicalistes se 
manifeste aussi encore 
l’idée de la concur-
rence féminine ou de 
la faiblesse féminine. 
Par ailleurs la guerre 
crée des conflits nouveaux : 

certaines femmes reprochent 
aux ouvriers mobilisés de 
prendre la place de leurs maris 
au front et réciproquement... 
Les tensions s‘accentuent avec 
le développement d’un fémi-
nisme socialiste qui rentre en 
contradiction avec l’idéologie 
viriliste dominante chez les 
combattants de retour du front.
À terme la grande Guerre 
marque une inflexion dans 
l’activité des femmes. Jusque 
dans les années 1960, le taux 
d’activité féminin tendra à 
baisser.

M.V. Dans quel état la CGT 
sort-elle de la guerre en 1919 ? 

J-L.R. En 1919, la CGT sort 
renforcée en effectifs. 350 à 
400 000 adhérents avant la 
guerre, 600 000 adhérents en 
1918, 1 600 000 en 1919 et au 
début de 1920. C’est d’ailleurs 
un argument pour la direction 
confédérale que ce renforce-
ment qu’elle met sur le compte 
de son poids réformiste sur 
l’État pendant la guerre. C’est 
cette volonté de ne pas casser 
cet outil – inédit pour la CGT 
- d’un syndicalisme puissant 
qui conduit un Merrheim à 
rallier la majorité en 1918. Par 
ailleurs la CGT (majorité et 
minorité) a adopté, en 1918, 
un programme minimum qui 
met au centre de ses revendica-
tions la nationalisation indus-
trialisée des grands secteurs 
de l’économie, un programme 
qui influera largement le Front 
populaire ou la Libération.
Cependant, la direction de 
la CGT reste marquée par sa 
«  trahison » de 1914. L’horreur 
de la guerre apparaît dans tout 
son éclat et la césure de 1914 
conserve toute son actualité. 
Par ailleurs la ligne « réfor-
miste » et l’inaction revendica-
tive de la direction confédérale 

sont remises en cause, 
à la fin de la guerre 
et aux lendemains de 
la guerre. L’idée de 
révolution profonde 
prend de l’ampleur 
d’autant que la révolu-
tion d’Octobre semble 
montrer une voie nou-
velle. Cette révolution 
suscite alors des inter-
prétations diverses (as-
similation soviet-syn-
dicat, interprétation 
blanquiste, etc). Du 
Comité de défense syn-
dicaliste vont sortir, en 
1919, les « comités syn-
dicalistes révolution-
naires ». Les tensions 
entre minoritaires et 
majoritaires ne cesse-
ront de croitre, abou-
tissant à la scission de 
décembre 1921 et à la 
création de la CGTU.

Le premier semestre de 1919 
est aussi un temps de ni-guerre 
ni-paix : les combats ont cessé 
depuis l’armistice, mais c’est 
seulement en juin que la paix 
est signée. Le traité déçoit les 
syndicalistes qui souhaitaient 
une paix sans annexions. 
Le tout dans un climat com-
plexe où se mélangent joie de 
la paix (et/ou de la victoire) et 
difficiles adaptations à la paix. 
Par exemple les femmes sont 
massivement et brutalement 
renvoyées des usines. Il faut 
transformer les usines vers 
une économie de paix, ce qui 
crée une situation sociale ins-
table avec de longues périodes 
de chômage. Les démobili-
sés constituent une masse où 
coexistent des tendances très 
diverses (inadaptation à la 
vie civile, pacifisme intégral, 
gloire virile, etc).
La diversité des situations ex-
plique l’inégalité du dévelop-
pement des luttes de l’après-
guerre et les différences de 
chronologie. Les grèves de 1919 
–en particulier des métallur-
gistes- seront particulièrement 
fortes en région parisienne, 
celles de 1920 seront beaucoup 
plus suivies en province.
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Parmi les démobilisés, des centaines de milliers de blessés 
et mutilés. Leur retour à la vie civile sera difficile. (Coll. GD)

L’Union sacrée laissera des traces jusqu’à la 
Seconde Guette Mondiale (Coll. GD)
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Par
Francis Lasnier

Les USA déclarent la guerre 
à l’Allemagne, et donc à ses 
alliés, le 6 avril 1917. Les 
premières troupes arrivent 
en France au mois de juin, 
mais ne sont engagées sur le 
front qu’à l’automne. Le 11 
novembre 1918, plus de deux 
millions de soldats améri-
cains sont sous les armes. 
Ils ont une avant-garde civile. 
Le 18 juillet 1917 débarque à 
Bordeaux une Mission bapti-
sée « Commission pour la Pré-
vention de la Tuberculose en 
France ». La Fondation Roc-
kefeller s’installe, finance, 
éduque, se fait des obligés 
dans les relais d’opinion poli-
tiques, scientifiques et com-
merciaux. 

En 1927, le préfet Georges 
Garipuy présente au nom de 
l’ONHS (1) son rapport inti-
tulé « L’hygiène sociale en 
Seine-et-Marne ». Dès l’avant-
propos, il donne le ton : « C’est 
pour nous un agréable devoir 

de souligner ici que sans l’aide 
magnifique de la Fondation 
Rockefeller, sans les subven-
tions ministérielles pour la 
lutte contre la tuberculose et la 
syphilis, il eut été impossible au 
département de tenter un effort 
d’une telle envergure ».
Le préfet avance des données 
de 1923 : « Aux États-Unis, 
le nombre des décès est deux 
fois plus petit que celui des 
naissances ; en Angleterre, on 
compte trois décès pour cinq 
naissances, en Allemagne deux 
décès par trois naissances et 
en France sept décès pour huit 
naissances ». Et Georges Gari-
puy d’appuyer sur la touche 
locale : « Or le département 
de Seine-et-Marne est malheu-
reusement l’un de ceux dans 
lesquels les forces de mort l’em-
portent chaque année sur les 
forces de vie »
Au fil des pages du rapport 
s’empilent les éloges de la Fon-
dation Rockefeller dont « l’im-
pulsion, continuée par le Comi-
té National de Défense contre 
la Tuberculose, a créé le magni-
fique essor de l’armement anti-

tuberculeux français ».
Après les mots, les chiffres. 
Côté finances, le préfet recon-
naissant compare sur trois ans 
les budgets de la « Protection de 
la Santé Publique ». En 1924, le 
total est de 81 249,13 francs. Il 
se monte en 1927 à 797 000 F. 
Les comptes donnent les rai-
sons : 593 000 francs sont sub-
ventionnés par la Fondation 
Rockefeller (voir documents 
ci-dessous)

Une rencontre de cultures

La chétive « Œuvre Seine-et-
Marnaise d’hygiène sociale et 
de préservation antitubercu-
leuse », créée en 1920, assure 

jusqu’en 1926 « ses consul-
tations par roulement, sans 
outillage technique, grâce au 
concours technique dévoué des 
praticiens locaux ». Quand 
on connaît le rejet de la santé 
« étatique » par la médecine li-
bérale de l’époque, les résultats 
du « dévouement » sont imagi-
nables. Garipuy l’admet : « Le 
Comité directeur de l’Oeuvre 
sous-estimait l’ampleur de la 
lutte en évaluant à un millier 
le nombre des tuberculeux pul-
monaires en évolution dans le 
département : ce chiffre doit 
être porté à environ 5 000 ».
La Mission Rockefeller em-
bauche des infirmières et des 
médecins qualifiés, assure des 
visites régulières, équipe les 
dispensaires, prend le pas sur 

une bureaucratie française 
encombrante et incompétente.
Les différences entre les deux 
cultures sont perceptibles dès 
l’arrivée de la Fondation en 
1917. Les Américains allient 
une vision messianique de 
leur action à une recherche 
permanente de résultats tan-
gibles. Les techniques de com-
munication et de publicité 
s’appuient sur une économie 
qui représente en 1914 36 % 
de la production mondiale. 
La France est connue dans le 
monde entier pour sa qualité 
scientifique et ses découvertes 
industrielles. Ses pratiques po-
litiques et sociales s’enracinent 
dans le 19e siècle. 

« Le bien-être
de l’humanité »

La Fondation Rockefeller a 
préparé son arrivée. Un texte 
daté du 26 mai 1917 (2) porte 
la modeste devise de la maison 
« Pour la promotion du bien-
être de l’humanité à travers le 
monde » et proclame : « Avec 
l’approbation du gouverne-
ment français et en coopération 
avec la Croix Rouge Améri-
caine, le Conseil International 
de la Santé (3) de la Fondation 
Rockefeller mettra ses services 
à disposition de la France pour 
une assistance dans le contrôle 
de la tuberculose. On compte 
que le travail réalisé actuelle-
ment pour les soldats tubercu-
leux soit étendu pour inclure la 

Rockefeller s’installe en Europe
1917 : les États-Unis déclarent la guerre

à la tuberculose française
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conception d’un plan visant au 
contrôle de la tuberculose dans 
toute la France ». Le document 
annonce l’arrivée prochaine 
« d’un petit groupe d’Améri-
cains  », mais précise que « le 
personnel de l’organisation sera 
français ». La subvention de 
départ est de 100 000 dollars. 
La coïncidence de dates entre 
l’entrée en guerre du gouver-
nement américain et l’arrivée 
de la FR (Fondation Rocke-
feller) est frappante. Jusqu’au 
début 1917, Washington dé-
veloppe son commerce avec 
l’Europe neutre ou en guerre, 
mais privilégie la Grande-Bre-
tagne et la France (4). Sa posi-
tion officielle est la « doctrine 
de Monroe » (1823), une stricte 
neutralité réciproque. C’est 
sur ce principe que le prési-
dent Thomas Woodrow Wil-
son a été réélu en 1916. D’autre 
part, les États-Unis comptent 
parmi leurs citoyens 6 400 000 
Allemands et 3 400 000 Irlan-
dais d’origine, pour 4 mil-
lions d’Anglais et d’Italiens. 
L’opinion publique balance 
entre les belligérants, mais se 
retrouve sur les bienfaits des 
exportations.
Le 4 février 1915, les Allemands 
proclament « zone de guerre » 
tout le pourtour des Îles Bri-
tanniques. Des Américains 
meurent dans le torpillage du 
paquebot anglais Lusitania en 
1915 et le commerce maritime 
vers l’Europe est lourdement 
victime des U-Boote de la 
Kriegsmarine en 1916. 
En février 1917, la première 
révolution russe emporte le 
tsar Nicolas II et renforce les 
risques de voir l’armée alle-
mande emmener ses troupes 
de l’Est vers le front de l’Ouest. 
Guillaume II peut gagner la 
guerre. Ce serait mauvais pour 
les affaires avec l’Europe, d’au-
tant que l’industrie allemande 
est une concurrente redou-
tée. Wilson envoie les « Sam-
mies » commandés par George 
Pershing aider les Tommies et 
les Frenchies.

Ce bon M. Hovelaque

Les « Rockefeller Men » sont 
en avance sur les soldats. Le 2 
juin 1917, George E. Vincent 
himself, président de la FR, (5) 
écrit le compte-rendu d’un en-
tretien qu’il a eu mardi 29 mai 
avec « M. Hovelacque, membre 
de la Commission Française » 
au Plaza Hotel, à Paris. Il s’agit 
en fait d’Émile Hovelaque, (6) 
Inspecteur général de l’Ins-
truction publique, spécialiste 
français des relations interna-
tionales. 
Le boss commence par un por-
trait de son interlocuteur. « M. 
Hovelacque (sic) est protestant, 
Républicain libéral. Ayant 
vécu aux États-Unis, il parle 
l’anglais avec une parfaite pré-
cision et sa femme est améri-
caine ». (7) George E. Vincent 
met un seul bémol : « Pour es-
timer la valeur de son point de 
vue, il faut évidemment garder 
à l’esprit la possible partialité 
de sa foi religieuse et de ses opi-
nions politiques ». C’est juste-
ment de politique que Vincent 
veut parler. Parmi ses soucis, 
« les antagonismes latents et 
ouverts entre Catholiques réac-
tionnaires et libéraux, les Pro-
testants, les Libres Penseurs, 
les Juifs, les rivalités politiques 
entre Royalistes, Républicains 
conservateurs ou libéraux, 
Radicaux, Socialistes et Syndi-
calistes ».

Le statut social
des infirmières françaises

Il attend de son conseiller 
français des lumières sur 
«  les activités américaines à 
Paris et en France ». Il retient 
de l’entretien que « les rési-
dents américains à Paris ont 
été actifs pendant toute la 
guerre. Parmi eux, il y a de 

nombreuses cliques et factions, 
avec des lignes de clivage éco-
nomique et social : les rivalités 
entre ces groupes sont souvent 
amères et acrimonieuses (sic). 
Ces groupes américains se sont 
eux-mêmes créé des compli-
cations avec des factions fran-
çaises de plusieurs genres, sou-
vent avec des conséquences très 
malheureuses. Par exemple, 
le Comité Américain pour les 
Orphelins de Guerre Français 

a semblé pour le moins s’allier 
avec le groupe catholique réac-
tionnaire. Ceci a produit très 
mauvaise impression ». 
Émile Hovelaque estime que 
« les Américains à Paris se 
trompent en croyant connaître 
la France, ce qui est une source 
de grand danger ». Selon lui, 
des compatriotes de M. Vin-
cent « ont sévèrement attaqué 
le Président des États-Unis et 

la nation en général pour sa 
lâcheté, son indifférence, son 
manque de sens de l’honneur 
national, etc ». 
Après l’examen du linge sale, 
on en vient à la lutte contre 
la tuberculose. Approbation 
pour la formation d’un Comi-
té Central Français, avec des 
Comités locaux qui créeront 
leur propre administration. 
En revanche, Hovelaque pense 
qu’il est « presque impossible » 

1915 à Versailles. Les ambulances militaires qui vont 
monter au front sont des Ford fraichement importées. 

(Doc Bnf.Gallica)

« La Fayette, nous voici ! ». (Coll. GD)
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de recruter suffisamment d’in-
firmières, à cause de leur statut 
social inférieur à ce qu’il est 
en Amérique et en Angleterre. 
George Vincent note que « M. 
Hovelacque (re-sic) parle dans 
les meilleurs termes de Mlle 
Chaptal, 66 rue Vercingétorix, 
14e arrondissement. C’est la 
femme la mieux informée de 
Paris (sur ce sujet). Elle a été la 
première à organiser un dispen-
saire et est très intéressée par la 
lutte contre la tuberculose. Ses 
conseils pour organiser et gérer 
la campagne antituberculeuse 
seraient de grande valeur ».

90 000 victimes annuelles

Léonie Chaptal jouera en ef-
fet un rôle important dans la 
mise en place d’une hygiène 
publique digne de ce nom. Il y 
a urgence. 
« Les chiffres parlent d’eux-
mêmes : élevé en juillet 1915 au 
rang de Secrétariat d’État, le 
Service de Santé Militaire aura 
entre août 1914 et juin 1919 
dépisté 4 à 500 000 « suspects » 
de tuberculose sur 9 millions de 
mobilisés, trié 150 000 « vrais » 
malades, déploré 30 000 décès  : 
plus de 100 000 soldats furent 
renvoyés dans leurs foyers, dont 
65 000 dans les 14 premiers 
mois du conflit. Abandonnés 
à eux-mêmes, rejetés dans un 
monde que leur présence affolait 
jusqu’à la panique, ceux-là s’en 
allaient semant l’infection dans 
le pays ; très vite, la question des 
« blessés de la tuberculose » de-
vint de la sorte question de salut 
public. (…) Pour le reste, tout 

était à improviser. Méthodes, 
personnels, laboratoires, statis-
tiques, le conflit trouvait la dé-
fense antituberculeuse dans un 
parfait « état de dénuement ». 
(…) La maladie qui décimait le 
plus la nation – la tuberculose, 
90 000 victimes annuelles envi-
ron – n’était, pour ainsi dire, pas 
reconnue légalement » (8).
Comment la Fondation Roc-
kefeller, fondée en 1913 à New 
York pour éviter des ennuis ju-
diciaires à la Standard Oil, base 
de la fortune Rockefeller, se re-
trouve-t-elle dans une croisade 
de santé publique en France ? 

« Baron Voleur »
et philanthrope baptiste

« Les grandes fondations phi-
lanthropiques sont créées au 
cours des deux premières dé-
cennies du XXe siècle dans une 
Amérique en pleine explosion 
économique. Elles sont d’un 
côté les produits du capita-
lisme sauvage, car fondées par 
les grands industriels qui en 
sont les acteurs (Carnegie, Roc-
kefeller, Rosenwald, Filene), 
mais se veulent également des 
organismes de régulation des 

problèmes sociaux engendrés 
par l’industrialisation effré-
née des années 1860-1890. À 
mi-chemin entre le monde des 
« barons voleurs » (9) et celui 
de la réforme sociale, elles sont 
des actrices ambiguës de cette 
ère dite progressive des années 
1890-1920 marquée par des ré-
formes qui voient naître l’Amé-
rique moderne » (10).
À partir de 1906, l’étau judi-
ciaire antitrust se resserre au-
tour de la Standard Oil (Esso) 
et menace la fortune des Roc-
kefeller. La création de la Fon-
dation en 1913 est un refuge 
en forme de paradis fiscal, ali-
menté au départ par 100 000 
actions de la société et dont les 
bénéfices sont touchés par une 
fiscalité de 2 %. Mais la phi-
lanthropie universaliste n’est 
pas une qu’une manœuvre op-
portuniste. La religion baptiste 
du Baron Voleur et la rencontre 
avec des hommes d’Église(s) et 
d’affaires l’ont amené depuis 
les années 1890 au charity bu-
siness à grande échelle, mission 

divine impartie aux puissants. 
God bless America !
« John Davison Rockefeller 
(1839-1937) a bâti sa fortune 
dans le pétrole. Mais les pétro-
liers qui s’estiment spoliés par 
les entreprises de Rockefeller 
ont eux aussi gagné la sympa-
thie de l’opinion publique et des 
élus du Congrès. 
Quant à la personnalité de 
l’homme, elle n’a guère suscité 
de sympathie. C’était un petit 
bonhomme terne mais propre, 
qu’une alopécie avait rendu 
glabre à l’âge de 50 ans et qui 
portait des petites perruques 
blanches, d’une courtoisie ex-
trême, mais minutieux et entêté 
dans des exigences sociales ». (11)

L’admirable pays
de Louis Pasteur

Dans son « Rapport annuel 
1918 », la FR, sous sa devise 
promouvant le bonheur uni-
versel, dit ce qu’elle attend de 
l’armistice du 11 novembre : 
« Il y aura un échange non seu-
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John Davison Rockefeller 
joue au golf en Floride à 
94 ans (1933). (Doc Bnf.

Gallica)

« Je vous appelle à la camaraderie envers la Croix Rouge ». 
Woodrow Wilson.

Le graphisme de l’affiche américaine est très différent du style 
français de l’époque, plutôt pompier. (DR)
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lement de marchandises, mais 
d’idées. Dans ce commerce de 
culture, de science, de sympa-
thie et d’idéalisme, la Fonda-
tion Rockefeller souhaite y inté-
grer sa politique, son personnel 
et ses ressources au service du 
monde » (12)
Pourquoi la France ? Dès le 
printemps 1916, le directeur 
exécutif de la Fondation reçoit 
une lettre d’Édith Wharton, 
romancière américaine vi-
vant à Paris, qui évoque « une 
œuvre digne des états-Unis 
susceptible de soulager le lourd 
fardeau de la France en guerre. 
Il s’agirait de s’occuper de ses 
soldats atteints par la tuber-
culose dans les tranchées et 
qui répandent la maladie dans 
le pays lorsqu’ils reviennent 
du front ». Un enseignant de 
Harvard en séjour à la Sor-
bonne à Paris, Wallace C. Sa-
bine, écrit que « si l’état de la 
recherche sur la tuberculose est 
sans doute admirable dans ce 
pays – par exemple grâce aux 
élèves de Louis Pasteur – l’ex-
périence française paraît bien 
faible pour le traitement de la 
maladie, c’est-à-dire en ma-
tière d’organisation de la santé 
publique ». 
Le rapport 1918 de la FR al-
terne compliments et critiques: 
« Dans un sens, les Américains 
n’ont rien à apprendre aux 
Français sur l’organisation 
et l’administration d’un dis-
pensaire antituberculeux. Par 
exemple, le sanatorium de Bli-
gny, 45 kilomètres au Sud de 
Paris, n’est surpassé que par 
deux ou trois institutions amé-
ricaines de ce genre. Il est cepen-
dant apparu rapidement que 
ces institutions et leurs activités 
étaient peu nombreuses, isolées, 
sans liens entre elles. L’esprit 
de progrès collectif manque 
largement au caractère fran-
çais. L’individualisme, à la fois 
personnel et de groupe, a une 
influence dominante ». La suite 
détaille les efforts consentis 
dès 1917 par les Américains   : 
quatre dispensaires dans le 

19e arrondissement, embauche 
d’instructeurs français et amé-
ricains pour la formation des 
«  visiteuses d’hygiène ». Fin 
1918, 45 infirmières antituber-
culeuses étaient en exercice à 
Paris et 56 suivaient des études, 
le tout aux frais de la Commis-
sion Rockefeller. Le rythme va 
s’accélérer.

« La fabrication
d’une maladie sociale »

C’est la première fois que la 
tuberculose est combattue 
avec des moyens financiers et 
des effectifs importants. Elle 
est pourtant, devant la syphilis 
et le cancer, la maladie qui ins-
pire le plus de crainte aux ou-

vriers et employés. La France 
cultive le paradoxe : Ville-
min, Pasteur, Calmette sont 
des chercheurs mondialement 
respectés, mais la tuberculose 
est traitée par des médecins 
libéraux peu intéressés par les 
pauvres, voire des charlatans. 
(13) Du côté de la gauche, le 
fléau est considéré comme une 
conséquence de la sous-ali-
mentation due à des salaires 
de misère, de la saleté des tau-
dis et des horaires de travail 
épuisants. Les syndicats, en 
l’occurrence la CGT à partir de 
1895, ne s’intéressent que peu à 
l’hygiène et à la santé, sauf sur 
les lieux de travail.
Dans son livre intitulé « La 
fabrication d’une maladie so-
ciale » (14), David S. Barnes, 
chercheur à l’Université de 
Californie (UCLA), décrit les 
positions syndicales françaises 
avant la guerre de 14. La santé 
publique semble tacitement as-
similée aux horaires de travail, 
et surtout aux salaires.
Barnes estime que « l’extrême-
gauche révolutionnaire et syn-
dicaliste voit la tuberculose 
comme inhérente au capita-
lisme ». Dans « Le mouvement 
socialiste » en 1901, Jules Thier-
celin, médecin, écrit : « Il est 
évident que le fléau n’est pas le 
bacille de Koch, qui a sans doute 
existé depuis longtemps et sur-

La Voix du Peuple du 1er mai 1906 (DR)

Des infirmières américaines distribuent des soupes 
populaires en France en 1920 (Doc. Bnf.Gallica)
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vivra nombre d’années, mais 
la misère physiologique de la 
classe ouvrière ; grâce aux ma-
chines et à la concurrence, l’ex-
ploitation humaine ne connaît 
plus de limites, sauf une : celle 
de la résistance de l’organisme 
humain ; cette limite s’appelle 
aujourd’hui tuberculose ».
Dans l’édition du 1er mai 1906 
de la « Voix du Peuple », un 
dessin de presse illustre les 
bienfaits antituberculeux de 
la journée de 8 heures, mot 
d’ordre du Congrès CGT de 
Bourges en 1904. La journée de 
10 heures fabrique des enfants 

scrofuleux, celle de 8 heures 
des individus en pleine forme. 
La légende confirme : «  Les 
longues journées alimentent le 
germe de la tuberculose  ». On 
y décrit aussi les ravages de 
l’alcoolisme et des taudis. 

Syllogisme social
et maladie professionnelle

Au printemps 1904, l’Union 
des Syndicats de la Seine dé-
cide de publier un pamphlet 
sur les causes de la maladie. 
La rédaction est confiée au 
secrétaire général, Raymond 
Dubéros. (15) Sa brochure « La 
tuberculose, mal de misère » est 
l’un des rares ouvrages syn-
dicaux sur la question. Il est 
fondé sur un syllogisme : « La 
tuberculose est la maladie de 
la misère ; éliminer la misère, 

c’est éliminer la tuberculose  ; 
seuls les syndicats peuvent 
lutter efficacement contre la 
tuberculose, parce que ce sont 
les seuls à lutter contre la mi-
sère ». Dans la foulée, Dubéros 
ridiculise les efforts de collecte 

de fonds pour les sanatoriums, 
puisqu’un traitement réussi 
renverrait le patient à la même 
pauvreté qui a provoqué la ma-
ladie. « Dubéros termine son 
pamphlet par un appel aux non 
syndiqués et aux syndicats non 
affiliés à la CGT. Il écrit qu’ils 
sont les complices inconscients 
de l’assaut du capital contre 
la richesse et le bonheur de la 
classe ouvrière » (16). 
Raphaël Guibert donne une 
explication de la réduction de 
la tuberculose à une maladie 
professionnelle : « Le médecin-
chef des PTT, dans un rapport 

du 8 juillet 1919 à l’Académie de 
Médecine, attire l’attention de 
l’administration sur les ravages 
dont sont victimes les employés 
des PTT, avec 3 200 tuberculeux 
pour un personnel de 105 000 
agents, soit 3 % des effectifs. Or 
le malade se trouve sans solde 
après 6 mois de maladie, cela 
ne lui permet pas de se soigner, 
donc de guérir. La tuberculose 
doit donc faire partie des mala-
dies professionnelles ». (17)

La démission de l’État

Si la CGT minore la nécessité 
d’une politique nationale pour 
améliorer la santé publique, 
le syndicat est cependant en 
avance sur l’État. 
« L’administration paraît re-
douter avant toute chose l’im-
mixtion de l’homme de science. 
Déficit d’expertise qu’illustre 

cette boutade d’un de nos pre-
miers directeurs centraux de 
I’Assistance et de I’Hygiène : «Je 
défends la France contre les épi-
démies avec mon porte-plume». 
La loi de 1902 ? Loi mort-née, 
sa pierre angulaire - la créa-
tion d’une inspection d’hygiène 
dans chaque département, l’an-
cêtre de nos DDASS - s’effondre 
sous les coups de boutoir du 
Sénat, sacrant une nouvelle fois 
nos maires grands hygiénistes 
de France, confiant les pouvoirs 
d’exécution à ceux-là mêmes 
qui ont intérêt à ne pas agir.
Cramponnée à un secret pro-
fessionnel absolu, hostile à 
la déclaration des maladies 
contagieuses, réservée à I’en-
droit des dispensaires, la méde-
cine libérale fut bien souvent 
la pire ennemie de la médecine 
publique. Dans une France qui 
reste majoritairement rurale, 
le souci paysan va d’abord à la 
police sanitaire des animaux.
La maladie qui décimait le 
plus la nation - la tuberculose, 
90 000 victimes annuelles envi-
ron - n’était pour ainsi dire pas 
reconnue légalement. Maladie 
taboue, jusqu’en 1916 ». (18)
En juin 1917, les USA arrivent 
donc dans un pays en friche 
sanitaire et en guerre, où les 
estimations des morts par tu-
berculose présentent des écarts 
du simple au double. La Mis-
sion Rockefeller travaille avec 
la Croix Rouge Américaine, qui 
s’occupe des blessés et des en-
fants, puis des régions dévastées 
par les batailles. Des dizaines de 
comités de bienfaisance dirigés 
par de riches États-Uniens s’oc-
cupent des orphelins de guerre 
et des victimes civiles. 

Nationalisme
et dettes de guerre

La Mission Rockefeller est offi-
ciellement remplacée le 31 dé-
cembre 1921 par le très français 
Comité National de Défense 
contre la Tuberculose, mais 
garde son activité derrière le 
masque gaulois et continue de 

4 juillet 1920. Pour l’anniversaire de l’indépendance des états 
Unis, les « Fatherless Children » (Orphelins de guerre) sont 

soutenus par le gratin politique français du moment. La liste 
de la légende est éloquente. (Coll. GD)

L’Armée du Salut visite les taudis de Bicêtre 
en 1926 (Doc. Bnf.Gallica)



déverser des millions de dol-
lars pour créer des dispensaires 
et former des infirmières. Les 
bons salaires assurent fidélité. 
En 1920, 24 départements fran-
çais se partagent 1,1 million $, 
avec 700 bourses d’infirmières-
visiteuses. En 1925, l’américa-
nophile Dr Alexandre Bruno 
estime à près de trois millions 
le nombre d’enfants et d’adultes 
touchés par les campagnes 
Rockefeller.
Le transfert du programme aux 
autorités françaises rencontre 
cependant des obstacles. Ainsi 
dans l’Eure-et-Loir, départe-
ment pilote, quand le person-
nel américain s’en va fin 1920, 
les équipements transférés au 
département ferment. Mais de 
manière générale, le gouverne-
ment français accueille avec re-
connaissance les dons, qui sou-
lagent un pays à la population 
saignée et à l’économie en crise. 
L’aide à la santé apaise aussi 
l’épineuse question des dettes 
de guerre que les États-Unis 
réclament à la France au titre de 
leurs fournitures et aides « im-
payées » pendant le conflit (19). 
Politiquement, à partir de 
1923, les relations se tendent 
entre Américains et deux par-
ties opposées de l’opinion fran-
çaise. L’extrême-droite natio-
naliste maurrassienne fustige 
l’immixtion étrangère, le PCF 
et la CGTU, très proches de 
la jeune URSS, commencent à 
critiquer l’impérialisme améri-
cain, surtout après l’exécution 
de Sacco et Vanzetti en 1927. 

La Fondation Rockefeller conti-
nue jusqu’en 1939 de conforter 
son influence en France auprès 
d’une large part de la popula-
tion et de la classe politique. Les 
campagnes antituberculeuses 
sont accompagnées de publi-
cité par affiches, journaux et 
ventes de timbres, inspirés des 
efficaces techniques de publi-
cité made in USA. Le jazz et les 
standards américains des « an-
nées folles », la présence à Paris 
de nombreux artistes d’outre-
Atlantique, l’arrivée des films 
d’Hollywood et des « comics » 
donnent à l’oncle Sam une 
image moderne et généreuse.

Bourses d’études et amitié 
transatlantique

La Fondation Rockefeller ren-
force les liens tissés depuis la 
guerre avec des personnalités 
politiques. Elle compte parmi 
ses amis fidèles des ministres 
comme Léon Bourgeois, Pré-
sident du Conseil en 1895 et 
prix Nobel de la Paix en 1920, 
André Honnorat, à la tête de 
l’Instruction publique en 1921, 
Justin Godart, hygiéniste de 
la première heure, deux fois 
ministre en 1924 (Travail et 
Hygiène) et 1931 (Santé). Ce 
sont des Républicains modérés 
et humanistes, radicaux ou so-
cialistes, francs-maçons pour 
la plupart, et reconnaissants 
dans l’ensemble. Ils ont tous 
été les hôtes ou les obligés de 
Washington et de la Fondation.
Celle-ci a mis au point un sys-
tème alléchant : les fellowships. 
Ce sont des bourses pour fi-
nancer des études, des séjours 
ou des tournées de conférences 
aux States. Elles s’ajoutent aux 
subventions et aux titres hono-
rifiques que décernent les Roc-

kefeller dans les secteurs poli-
tique, scientifique, artistique, 
commercial. Washington et 
New-York constituent en vingt 
ans des réseaux d’admirateurs 
et d’affidés.
Jean Monnet est un exemple. 
Après avoir vendu de l’alco-
ol pendant la Prohibition et 
fondé une banque à San Fran-
cisco, il sert de « go-between » 
entre France libre et USA de 
1942 à 1944, avant de prendre 
le Commissariat au Plan du 
premier gouvernement De 
Gaulle, qu’il n’aime d’ailleurs 
pas, comme ses amis britan-
niques et américains. Il sou-
tient avec force le Plan Mars-
hall et l’OTAN au début de la 
guerre froide pour décrocher 
le titre de « Père de l’Europe » à 
la signature du Traité de Rome 
le 25 mars 1957. Ses disciples 
foisonnent et se reproduisent 
régulièrement.

La déclaration obligatoire
de 1964

La Fondation Rockefeller per-
sévère pendant l’entre deux 
guerres dans la maîtrise des 
soins infirmiers. La lutte 
contre la tuberculose s’est 
élargie à tout le pays, mais la 
région parisienne reste en tête. 
Les deux axes de 1917 sont 
maintenus: l’organisation des 
soins par les visites régulières 
d’un personnel bien formé, la 
création d’un réseau d’équipe-
ments sanitaires et de scienti-
fiques de haut niveau. 
Les directions infirmières, le 
choix des personnels et des 
traitements, font l’objet de 
débats parfois âpres. Léonie 

Les timbres antituberculeux s’accompagnent de publicité et le verso du carnet rappelle
les réalisations Rockefeller. (Coll.GD)

Justin Godart, futur ministre et défenseur de l’hygiène publique, 
en visite sur le front en 1915. (Doc Bnf-Gallica)
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Chaptal, chaudement recom-
mandée à George E. Vincent 
en 1917, devient la principale 
référence infirmière française 
des années 20 et 30, mais dé-
çoit la Fondation Rockefeller. 
Cette catholique convertie 
voit d’un mauvais œil la ten-
tative de mainmise d’un lobby 
« protestant » téléguidé par les 
« American Nurses ». 
Leur principale représentante 
est Frances Elizabeth Crowell, 
qui prend en main le bureau de 
Paris de la Mission Rockefeller. 
Entre 1918 et 1923, le nombre 
des infirmières visiteuses 
passe de 45 à 559. « Quantita-
tivement, c’est presque un raz-
de-marée ; qualitativement, 
c’est un très grand progrès par 
rapport à la situation anté-
rieure. C’est aussi un avantage 
pour l’avenir de la formation, 
car beaucoup d’écoles sans 
notoriété ont fait un pas déci-
sif sous la pression américaine. 
La France continue à pratiquer 

l’omerta sur la question de la 
tuberculose. Pour des raisons 
de culture et de mentalité, et 
pour ne pas provoquer les mé-
decins attachés au respect du 
secret médical, la France refuse 
d’inscrire la tuberculose sur la 
liste des maladies à déclaration 
obligatoire. Elle ne le fera qu’à 
partie de 1964 et est réputée 
avoir contribué à entretenir la 
pandémie » (20)
La seule exception notable 
d’avant 1939 revient à la CGT. 
À partir de 1936 et du Front 
Populaire, l’afflux d’adhésions 

et de cotisations permet l’achat 
de maisons de santé et de sa-
natoriums qui recevront des 
milliers d’adultes et d’enfants 
jusque dans les années 60. À 
cette époque, les Américains 
et la Fondation Rockefeller ont 
délaissé la lutte contre la tuber-
culose en France. Ils sont oc-
cupés à gagner la guerre froide 
et à diffuser les antibiotiques à 
l’échelle mondiale.

F.L.

Notes

1)  – L’ONHS est l’Office Na-
tional d’Hygiène Sociale, créé 
le 11 novembre 1926.
2)  – Archives de la Fonda-
tion Rockefeller (ARF). Les 
sources en anglais dans cet 
article ont été traduites par 
l’auteur (TdA).
3)  –  International Health 
Board (IHB). Cet organisme 
est créé la même année que la 
Fondation, en 1913.

4)  – D’août 1914 à avril 1917, 
les états-Unis prêtent 2 300 
millions de dollars à l’En-
tente (dont 1 065 millions à 
la Grande-Bretagne, 694 à la 
France, 136 à la Russie) et seu-
lement 27 millions de dollars 
à l’Allemagne. L’excédent des 
exportations sur les importa-
tions, qui s’était élevé à envi-
ron 435 millions de dollars en 
1914, monte à 3 567 millions en 
1917. Ce commerce se fait sur-
tout avec l’Entente.
5)  – George Edgar Vincent 
(1864-1941) est un universi-
taire américain qui fut le se-
cond président de la Fondation 
Rockefeller.
6)  – Émile Hovelaque (1865-
1936) a joué un rôle important 
dans les relations franco-amé-
ricaines. En 1915, il publie à 
Londres et en anglais son livre 
« Les causes profondes de la 
guerre ».
7)  – Archives de la Fondation 
Rockefeller (TdA)
8)  –  Heurs et malheurs de 
la santé publique en France 
(1848-1945), de Lion Murard 
et Patrick Zylberman (Hori-
zontes, Bragança Paulista, 
2004)
9)  –  L’expression « Robber 
Barons » (Barons Voleurs) 
fut utilisée pour la première 
fois en 1880 par les fermiers 
du Kansas dans des pamphlets 
pour dénoncer « les odieux 
profits des maîtres du chemin 
de fer et autres pétroliers mo-
nopolistes »
10)  – La Fondation Rocke-
feller et la naissance de l’uni-
versalisme philanthropique 
américain, Ludovic Tour-

nès (Critique internationale 
2007/2, n° 35)
11)  – La Fondation Rockefel-
ler et la recherche médicale, 
Jean-François Picard, (P.U.F.)
12)  – Rapport annuel 1918, 
Archives de la FR (TdA)
13)  – En 1931, le Dr Louis 
Borianne publie « La tuber-
culose est curable. Comment 
la guérir ? ». L’auteur y expose 
les succès de son traitement, à 
base d’huile de foie de morue, 
d’arsenic, d’iode, de jus de 
viande et de créosote (huile 
de goudron, cancérigène). On 
ignore le nombre de décès im-
putables à ce scientifique.
14)  – The making of a so-
cial disease, David S. Barnes 
(UCLA Press, 1995) Ce livre 
n’a pas été traduit en en fran-
çais. (TdA)
15)  –  Raymond Dubéros, né 
en 1881, coiffeur, fut secrétaire 
de l’Union des Syndicats de la 
Seine de 1904 à 1908. Il mena 
en 1906 une vaste campagne 
sur les 3x8 : 8 heures de travail, 
de repos et de loisirs (Le-Mai-
tron-en-ligne)
16)  – The making of a social 
disease, David S. Barnes op. cit.
17)  – Les ouvriers d’État des 
PTT, Raphaël Guibert (Édi-
teur IHS-CGT-FAPT, 2012)
18)  – La santé publique, ma-
tière administrative extraor-
dinaire, Lion Murard ( Revue 
française des affaires sociales, 
2001/4 n° 4, p. 77-83) 
19)  – En 1934, le montant des 
dettes de guerre de la France 
à l’égard des États-Unis est 
encore l’objet d’un conten-
tieux. Les 400 millions de dol-
lars réclamés au départ ont été 
alourdis par les dévaluations 
du franc.
20)  –  Devenir infirmière en 
France, une histoire atlan-
tique ?, Évelyne Diebolt et 
Nicole Fouché (Éditions Publi-
book Université, 2011).
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Juin 1936. Dans le Paris du Front Populaire, la famille Rockefeller 
est reçue par Jean Zay et le général Gouraud (Doc. Bnf-Gallica)

En 1934, deux constructeurs automobiles et un « shake-
hands » : André Citroën et Henry Ford (Doc. Bnf.Gallica)



1925 : guerre au Maroc 
La CGTU invente  la lutte anticoloniale

Par 
Gilbert Dubant

Lundi 12 octobre 1925 se 
déroule la première mani-
festation contre la guerre 
coloniale. La répression est 
violente, surtout en région 
parisienne, et provoque la 
mort d’un ouvrier commu-
niste à Suresnes, André Saba-
tier, abattu au revolver par 
un ingénieur « jaune ».
Le mouvement a été lancé 
par un Comité général d’ac-
tion, auquel appartiennent 
la CGTU et le PCF. Leur 
conversion à l’action de 
masse anticoloniale s’est pro-
duite récemment, à partir de 

1922, sous l’influence de l’In-
ternationale Communiste 
(Komintern), fondée à Mos-
cou en 1919. La majorité du 
Congrès de Tours, qui crée 
le PCF en décembre 1920, 
adhère à ses conditions, par-
mi lesquelles la lutte frontale 
contre le colonialisme.
Depuis 1921 et la débâcle 
espagnole dans le Rif (voir 

Mémoires Vives n°26), la 
guerre du Maroc est l’image 
de l’impérialisme en péril 
au Maghreb. Le chef rifain, 
Abd-el-Krim, conquiert 
une dimension de stratège, 
d’homme d’État et de mili-
tant international. 
En 1925 ont lieu deux congrès 
CGT simultanés. La « CGT-
Lafayette » (CGTC), que 
dirige Léon Jouhaux, colle 
au gouvernement de « Cartel 
des Gauches » sur le Maroc et 
appuie le pouvoir colonial. 
La CGT-Unitaire (CGTU) se 
range au côté d’Abd-el-Krim, 
qu’elle soutient depuis 1924. 
La manifestation d’octobre 
1925 n’aura pas de suite com-

parable, mais la position de 
la CGTU fera école, dans 
l’opinion publique et chez les 
intellectuels, jusqu’aux com-
bats contre les guerres d’In-
dochine et d’Algérie.
Au début du 20e siècle, la 
France et la Grande-Bretagne 
ont confié à l’Espagne, puis-
sance européenne de second 
ordre, le Nord du Maroc. 

En 1921, à Anoual, l’armée es-
pagnole subit une défaite san-
glante qui donne aux Rifains 
des armes modernes et un 
financement issu des rançons 
des prisonniers, ainsi qu’une 
réputation de guerriers excep-
tionnels. Jusqu’en 1924, ils 
remportent une série de vic-
toires. Le gouvernement fran-
çais et son Résident général, 

le Maréchal Hubert Lyautey, 
se sentent doublement mena-
cés. Le Maroc « français » est 
séparé du Rif par une simple 
rivière, l’Oued Ouergha, et 
Fès, capitale chérifienne, est 
à moins de 50 kilomètres au 
Sud. Danger majeur, les succès 
rifains dessinent un état ma-
ghrébin indépendant, ce qui 
serait une catastrophe pour le 
colonialisme français. 

Alliances et mésalliances

La personnalité complexe de 
(Mohamed ben) Abd-el-Krim 
Al-Khattabi (1) est une des 
clés de la situation. Il est né 
en 1882 à Ajdir, près d’Al-Ho-
ceima, dans la tribu des Beni 
Ouriaghel, l’une des princi-
pales du Rif (2). Son père en 
est le chef et l’envoie en 1902 à 
l’université Al-Qaraouyine de 
Fès, la Sorbonne musulmane 
du Maghreb, où il étudie la 
littérature et la théologie. En 

De 1921 à 1926, la guerre du Rif est marquée par des atrocités sur les populations civiles (Coll. GD)

Les progrès de la colonisation française vont 
montrer l’impuissance de l’Espagne et du 

Makhzen. (Carte extraite de « Histoire du Maroc », 
de Abedelaziz Amine, Brahim Boutaleb, Jean 
Brignon, Guy Martinet, Bernard Rosenberger, 

Michel Terrasse, Éditions Hatier, 1967)
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1907, il devient instituteur à 
l’école indigène de Melilla, 
puis juge (cadi), interprète au 
Bureau des Affaires Indigènes 
et tient même une rubrique en 
arabe au journal colonial « El 
Telegrama del Rif », où il écrit 
en 1911 : « L’Espagne ne cherche 
pas à prendre le Maroc. Elle est 
donc une amie. Ses intentions 
sont saines. La France, par 
contre, veut rayer le Maroc de 
la carte du monde. C’est donc 
notre ennemie » (3). 
Ce disant, il poursuit la tra-
dition familiale. Son père, 
surnommé le « fqih », (4) fut 
un partisan du Sultan et de 
l’Espagne, avec d’ailleurs une 

pension en pesetas. L’autre fils, 
M’hammed, fait ses études à 
l’École des Mines de Madrid.
Jusqu’en 1915, c’est une tribu 
au-dessus de tout soupçon cas-
tillan qui dirige le Rif oriental. 
En 1912, Abdelkrim père félicite 
même les Espagnols de la mort 

du dissident Ameziane  : « J’ap-
prends avec une joie immense 
votre victoire sur les Rifains ». 
Les choses se gâtent sous une 
triple pression. Le Makhzen 
passe en 1912 sous protectorat 
français officiel. Les « natio-
nalistes » rifains brûlent la 
maison de l’hispanophile Abd-
el-Krim père, qui se réfugie à 
Tétouan. Mais surtout, Madrid 
veut renforcer sa conquête ter-
ritoriale (5) sur l’ensemble du 
massif et se met à dos la plu-
part des populations par sa 
brutalité. Les Beni Ouriaghel 
changent de camp. 

Une république oligarchique

En 1915, le « fqih » meurt em-
poisonné, sans doute à l’ins-
tigation des Espagnols et son 
fils Mohamed est embastillé à 
Melilla (6). À sa sortie, il prend 
la direction de la résistance, qui 
inflige une série de défaites à 
l’Espagne jusqu’au massacre 
d’Anoual en 1921. Abd-el-Krim 
fils étend son emprise, et crée 
en janvier 1923 la « République 
confédérée des tribus du Rif ».
Il a des objectifs précis : don-
ner à son pays la technologie 
occidentale nécessaire à sa mo-
dernisation ; mettre de l’ordre 
dans les relations sociales fon-
dées sur les conflits incessants 
et les « amendes » ; lutter contre 
le « maraboutisme » et le relâ-
chement des mœurs (7) en res-
taurant un Islam strict ; nouer 
des relations internationales 

(Grande-Bretagne, états-Unis, 
Turquie, Allemagne) pour faire 
pièce à l’influence de Paris et 
financer les infrastructures du 
nouvel état.
Il manque à la « Joumhouriya » 
(8) rifaine deux éléments pour 
être une république au sens 
européen : le suffrage univer-
sel et la séparation des pou-
voirs. Le gouvernement est un 
triumvirat : Abd-el-Krim est 
«  émir  », son frère M’ham-
med le seconde et Si Abdesse-
lam, un oncle, s’occupe des fi-
nances. Les trois sont des Beni 
Ouriaghel. Les autres tribus 
se plient aux ordres d’un chef 
victorieux, fin politique, qui a 
une vision d’homme d’État sur 
le développement technico-
économique de ses montagnes. 
C’est à ce personnage politique 
mal identifiable pour les Euro-
péens que le Komintern et la 
CGTU veulent se lier pour dé-
velopper la lutte anticoloniale.

L’intérêt supérieur
de l’Internationale

Jusqu’en 1924, la guerre du Ma-
roc concerne d’abord l’Espagne, 
où le dictateur alcoolique Mi-
guel Primo de Rivera a pris le 
pouvoir en 1923 (9). Son armée 
est en échec permanent. Le 
Maroc « français » de Lyautey 
est inquiété par l’image de re-
belle victorieux d’Abd-el-Krim, 
d’autant plus menaçant que les 
troupes françaises n’ont pas 
retrouvé leurs effectifs de 1914.

Le Komintern et l’ISR (Inter-
nationale Syndicale Rouge) ont 
délégué au PCF et à la CGTU 
la lutte anticoloniale selon la 
8e condition d’adhésion à la 
IIIe Internationale, votée au 
Congrès de Tours en 1920 (10). 
Mais les camarades français 
ont d’autres soucis.
Au 1er Congrès de la CGTU, 
du 25 juin au 1er juillet 1922 
à Saint-Étienne, Gaston Mon-
mousseau est un secrétaire 
général communiste qui n’a 
pas que des amis dans la salle 
à propos de la vie commune 
entre parti et syndicat. Comme 
le dit Louis Barthes, délégué 
du bâtiment : « Camarades, 
on a trop l’air d’oublier que 
dans le Parti communiste, à 
côté de ceux qui ne produisent 

pas, il y a des travailleurs et 
j’ai l’impression très nette que 
ces travailleurs viendraient au 
syndicat pour le défendre et 
lâcheraient leur Parti. Dans ces 
conditions, qu’il fasse cavalier 
seul, qu’il nous foute la paix ! ».
Évidemment, Alexandre Lozo-
vsky, qui représente le Komin-
tern (11), est d’un avis différent. 
Son discours s’intitule «  Les 
syndicats et la révolution  » et 
ne pratique pas la diplomatie : 
« Si dans la CGTU ne se mani-
festait aucun désir d’accepter 
des obligations internationales, 
si l’on y était fermement résolu 
à placer toujours les intérêts 
des syndicats nationaux au-
dessus des intérêts du mouve-
ment syndical international, 
vous n’auriez aucune raison de 

Une recherche de développement 
technologique. (Coll. GD)

Abd-el-Krim (Coll GD)

Gaston Monmousseau (DR)



vous affilier à une Internatio-
nale quelconque   ; ce ne serait 
d’aucune utilité ni pour vous ni 
pour l’Internationale ». 

La rééducation
des « possesseurs d’esclaves »

Au IVe Congrès du Komintern 
à Moscou, fin 1922, le spé-
cialiste du PCF s’appelle Lev 
Davydovitch Bronstein, ci-de-
vant chef de l’Armée Rouge. 
Trotsky en remet plusieurs 
couches en parlant du « Parti 
Français devant l’Internatio-
nale » (12) : « C’est le régime 
des fractions qui s’est installé 
dans le Parti ». Sur la récente 
grève générale du Havre, qui 
a fait quatre morts, il accuse 
le PCF de s’être effacé devant 
la CGTU. « Est-ce que vous 
croyez sérieusement que c’est 
au syndicat que revient le 
rôle dirigeant de la classe ou-
vrière  ?  ». Après une opinion 
sur l’histoire, (« Guesde avait 
raison contre Jaurès »), désa-
gréable pour l’Humanité, il 
en vient à la « question colo-
niale  », ou plutôt à la « réso-
lution » de la section PCF de 
Sidi-Bel-Abbès (Algérie), qui 
juge les Arabes « réfractaires » 
à un état moderne. Le Tuni-
sien René Louzon a déjà qua-
lifié de « honte » cette position. 
Trotsky enfonce le clou : « On 
ne peut pas tolérer deux heures 
ni même deux minutes des ca-
marades qui ont la mentalité 
de possesseurs d’esclaves et qui 
souhaitent que Poincaré (13) les 

maintienne sous les bienfaits de 
la civilisation capitaliste ». 
Au IIe Congrès (extraordinaire) 
de la CGTU, du 12 au 17 no-
vembre 1923 à Bourges, la ques-
tion coloniale est totalement 
absente, mais la majorité com-
muniste de Gaston Monmous-
seau renforce ses positions.
1924 est une année char-
nière. En France, le Cartel des 
Gauches arrive au pouvoir et 
Paul Painlevé devient Prési-
dent du Conseil. Il fait quelques 
gestes. Jaurès arrive au Pan-
théon et l’URSS est reconnue. 
Le Kremlin lève un peu le pied 
officiel, mais le Komintern et 
l’ISR continuent leur pression 
sur le PCF et la CGTU pour les 
aligner sur les conditions de la 
IIIe Internationale et peser sur 
le gouvernement. 
Des intervenants habiles et 
francophones comme Dimitri 

Manouilsky (14) construisent 
un noyau de militants com-
munistes fiables (Sémard, 
Monmousseau, Doriot entre 
autres) qui vont mettre de 
l’ordre dans la pétaudière de 
1922. Ils prennent une initia-
tive retentissante en publiant 
dans l’Humanité du 11 sep-
tembre 1924 un télégramme 
félicitant Abd-el-Krim pour 
ses victoires sur les « impé-
rialistes espagnols ». Chez la 
droite et les réformistes gou-
vernementaux, le scandale est 
énorme, d’autant que les réels 

succès des « rebelles » com-
mencent à fragiliser sérieuse-
ment les positions françaises 
au Sud du Rif et par consé-
quent l’ensemble du Protec-
torat. Au Proche-Orient, la 
France s’est mis depuis 1924 
une nouvelle crise sur le dos 
en Syrie et au Liban, où elle a 
mandat international (15).

Panique pour l’Afrique

Au Maroc, le Résident général 
Lyautey est nerveux. Fin 1924, il 
écrit (16) : « Ils préparent ouver-
tement leur changement de front 
contre nous. Ils ont établi en face 
de nos postes, au nord de Taza 
et de Fez, un dispositif de chefs 
choisis, armés de mitrailleuses, 
reliés à Ajdir et entre eux par 
le téléphone. Ils ont construit 
un pont sur le Haut-Ouergha 
et travaillent hâtivement à des 

aménagements de pistes et de 
lignes télégraphiques ».
1925 transforme l’inquiétude 
en panique. Le changement 
de pouvoir à Paris ne favo-
rise pas l’envoi de renforts à 
un Lyautey détesté par des 
politiciens de centre-gauche 
qu’il méprise. Un autre maré-
chal renforce son pouvoir sur 
l’armée : Philippe Pétain. Il 
va bientôt remplacer le « pro-
consul » au Maroc. En atten-
dant, ce dernier exige des avi-
ons, des chars, des obus à gaz 
chimique, déjà utilisés par les 

Espagnols contre les Rifains. 
Rien n’arrive. Abd-el-Krim 
avance vers Taza, au moins 
dans l’imagination des Fran-
çais, qui subissent de graves 
revers en avril et mai 1925.
À Paris, le PCF sonne la charge. 
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La répression en Syrie, à partir de la révolte du Djebel Druze, renforce 
par sa brutalité le rejet du colonialisme français dans le monde

arabo-musulman. (DR) Pendant la guerre du Rif, on fait assez peu 
de prisonniers des deux côtés. (Coll. GD)

Paul Painlevé
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À l’Assemblée nationale, les 4 
et 5 février, Marcel Cachin et 
Jacques Doriot dénoncent les 
intérêts financiers de certains 
députés dans les tripotages 
financiers marocains, accusent 
(à juste titre) l’armée d’affamer 
les Rifains en détruisant les ré-
coltes. Doriot s’exclame : « Vive 
l’évacuation du Maroc ! Vive la 
fraternisation des soldats fran-
çais, espagnols, et arabes ! » Ce 
dernier mot d’ordre montre 
une complète méconnaissance. 
Qu’un Rifain en guerre « fra-
ternise  » avec un ennemi est 
d’ordre poétique. Même sen-
timent chez les troupes colo-
niales françaises, en particu-
lier algériennes et sénégalaises, 
nombreuses en première ligne.
La propagande kominternienne 
explique tout aussi sérieuse-
ment que la République d’Abd-
el-Krim est gouvernée par une 
Douma (sic) (17) et qu’il existe 
dans chaque village une struc-
ture comparable à un soviet.
Le pouvoir répond par un toc-
sin tout aussi imaginatif. Le 
Premier Ministre Paul Painlevé, 
ancien Ministre de la Guerre en 
1917, intervient à la Chambre 
des Députés le 25 mai 1925 pour 
décrire les conséquences d’une 

défaite militaire : « Ce n’est pas 
seulement Fez qu’il faudrait 
abandonner à cette ruée de fa-
natisme islamique, c’est tout le 
Maroc, c’est toute l’Algérie, c’est 
toute l’Afrique (…) S’il est ici 
des hommes qui soient prêts à 
souscrire à cet abandon, tant pis 
pour eux ! ».

Les mines de Million

Le chef du gouvernement 
garde sa grandiloquence pour 
préciser à Nîmes le 3 octobre 
suivant : « Indépendant, le Rif 
deviendrait vite une véritable 
colonie d’aventuriers, des sans 
solde du monde, des nationa-
listes de divers pays animés des 
pires desseins… ».
Paul Painlevé ne trouvera 
aucun complice de l’abandon 

du Maroc à la CGT confédé-
rée, qui tient congrès du 26 
au 29 août 1925 à Paris. On y 
aborde pour la première fois 
la question coloniale et l’ora-

teur, Francis Million (18), se 
prend pour un fin analyste  : 
«  Il y a dans le Riff des gise-
ments miniers très importants 
dont Abd-el-Krim connaît la 
valeur. Il y a autour d’Abd-el-
Krim des financiers, des indus-
triels qui depuis longtemps ont 
convoité la possession de ces 

gisements ». La démonstration 
est aussi implacable que Fanto-
mas. La concurrence entre des 
financiers allemands, les frères 
Mannesmann, et un consor-
tium anglais, aurait donné 
aux Rifains « un demi-million 
de livres sterling ». Il y a pire. 
« Le chef du consortium anglo-
saxon n’est autre que le fameux 
banquier germano-américain 
Otto Kahn ». 
Grâce à Million, on apprend 

donc avec horreur que l’an-
ti-France, financée par les 
revanchards allemands et les 
dollars de l’oncle Sam, sou-
tient la révolte. La conclusion 
est limpide : « Il s’agit simple-
ment d’intérêts capitalistes en 
présence et nous n’avons pas 
à apporter notre contingent, 
nous, mouvement ouvrier, à 
l’un des deux belligérants ». La 
CGT confédérée accorde tout 
de même un fraternel appui 
à Painlevé : « L’évacuation du 
Maroc représenterait le mas-
sacre de tous les colons qui ont 
apporté leur effort de travail à 
une terre souvent ingrate. C’est 
le massacre général de tous ces 
Européens, sans distinction, 
établis sur ces terres lointaines 
et c’est, demain, des possibilités 
de guerre mondiale, parce que 
les convoitises surgiraient de 
partout ».
Les congressistes sont-ils dupes 
de la théorie du complot énon-
cée par le futur vichyste ? En 
tout cas, personne n’émet de 
doutes sur l’Eldorado minier, 
confirmant l’ignorance géné-
rale (19). 

La démonstration politique 
de Gaston Monmousseau

Simultanément à Paris, du 26 
au 31 août 1925, la CGTU tient 
son 3e Congrès. Le Maroc y 
occupe le premier après-midi. 
Sept ans après l’armistice de 
1918, 13 ans avant la reddition 
franco-britannique de Mu-
nich, Gaston Monmousseau 
aborde de front un thème de 
fond. « Une formule, cama-
rades, qui a tendance à rallier 
beaucoup de militants, c’est la 
formule assez simpliste : contre 
toutes les guerres ! (…) Les mili-
tants révolutionnaires ne sont 
pas contre toutes les guerres. 
Ils doivent considérer que la 
bataille des classes transpor-
tée dans le domaine du mou-
vement international n’est pas 
précisément une formule paci-
fiste. L’expérience de la lutte des 
classes démontre que cette lutte 
se transforme dans les heures 
décisives en lutte violente allant 
jusqu’au conflit à main armée 
entre la classe capitaliste et 
la classe ouvrière. La formule 
«  Contre toutes les guerres ! » 
signifie, au contraire, que les 
problèmes sociaux peuvent être 
résolus par une certaine colla-
boration, par une certaine en-
tente, entre le Capital et le Tra-
vail. (…) Entre les belligérants, 
nous prenons toujours position 
pour les uns ou pour les autres, 
quand la guerre est le reflet de 
la lutte des classes sur le champ 
national, international ou colo-
nial. Nous ne voulons pas rester 
neutres en face de la guerre ».
Une fois bousculés les garde-
fous « pacifistes », Monmous-
seau fait siffler les oreilles de 
Million et Jouhaux : « Actuel-
lement, dans les milieux socia-
listes et réformistes, on examine 
si les Riffains ne seraient pas 
par hasard un peuple qui a be-
soin d’être civilisé, on examine 
si Abd-el-Krim est un honnête 
homme ou s’il ne mérite pas 
de recevoir des leçons de civi-
lisation et de préséance de la 
part du maréchal Lyautey et 
du gouvernement Painlevé. (…) 

Pour un pays financé par l’étranger, les conditions de vie
restent modestes. (Coll. GD)

Cette action des mines du Djebel Chiker, au Sud du massif rifain,
a une réalité : le fer y existe. La rentabilité est plus aléatoire. (Coll. GD) 



Les Marocains, les Riffains, les 
Algériens, les Tunisiens sont en 
état de légitime défense contre 
l’impérialisme français. Nous 
affirmons à la classe ouvrière 
que les Riffains se défendent  : 
peu nous importe leur degré 
de civilisation, leur organisa-
tion sociale. Le peuple rifain 
est attaqué par l’impérialisme 
français, il doit se défendre ou 
périr. (…) Notre rôle est de ba-
tailler contre le pouvoir bour-
geois, d’affaiblir ce pouvoir par 
tous les moyens et sur tous les 
terrains, parce que la victoire 
du prolétariat dans toutes les 
métropoles est en partie subor-
donnée à la défaite du pouvoir 
bourgeois dans les colonies ».

 
L’exil

Dans la foulée, le Congrès décide 
d’une « grève de démonstration 
de 24 heures ». Elle aura lieu le 
12 octobre 1925, André Sabatier 
y sera abattu par un jaune et la 
répression sera féroce. La grève 
générale n’arrêtera évidemment 
pas la guerre du Maroc. Pétain 
remplace Lyautey et met le pa-
quet sur la vallée de l’Ouergha, 
en liaison avec les Espagnols, 
qui débarquent à Al-Hoceima. 
Après une trêve hivernale due 
au climat, le printemps 1926 
envoie des centaines de milliers 
de soldats (20) équipés de chars, 
d’avions et d’artillerie lourde à 
l’assaut d’une République du 
Rif où Abd-el-Krim commence 
d’enregistrer les défections des 
partisans du plus offrant. Après 
la fausse « conférence de paix » 
d’Oujda du 26 avril 1926, sabo-
tée par la France, et un baroud 
d’honneur de ses derniers par-
tisans, Abd-el-Krim se rend 
sans conditions le 27 mai. Il part 
en exil à la Réunion jusqu’en 
1947, puis s’évade vers l’Égypte 
d’un bateau qui le ramène vers 
une résidence surveillée en 
France. Il passera au Caire ses 
16 dernières années, considéré 
comme un héros par les natio-
nalistes de tout le monde arabe.
L’Humanité sera restée jusqu’au 
bout aux côtés de la lutte des 

Rifains. Vendredi 28 mai 1926, 
elle rend compte de la fin des 
combats en titrant : «  Ce n’est 
pas la paix au Maroc – L’inva-
sion impérialiste se heurte à 
la volonté d’indépendance des 
tribus ». Cependant, l’enthou-
siasme a disparu et le Rif va 
progressivement s’effacer. Au 
congrès de la CGTU en 1927, 
qui se tient à Bordeaux du 19 
au 24 septembre, les questions 
coloniales sont traitées en deux 
paragraphes de compte-rendu 
par Auguste Herclet qui sou-
haite «  la liaison permanente 
entre le mouvement ouvrier 
français et le mouvement ou-
vrier des colonies », sans d’ail-
leurs préciser lesquelles. 
La tragédie marocaine semble 
se terminer avec la dernière 
scène de rébellion du Haut-At-
las, au Jbel Saghro, en 1933. La 
crise mondiale de 1929 est ar-
rivée, la montée du nazisme en 
Allemagne et du chômage en 
Europe occupe les années 30. 

Acquittement d’un assassin

Le 9 janvier 1927, devant les 
Assises de la Seine, Léon-
François Lafosse, l’ingénieur 
qui a tué André Sabatier, est 
acquitté « parce qu’il a défendu 
son usine ». L’Humanité est le 
seul quotidien à s’en indigner. 
Il est aussi le seul à en parler en 
première page. 
En Syrie, l’armée française 
semble avoir réussi à « impo-

ser la république chez les indi-
gènes», comme le proclamait 
en 1924 le capitaine Carbil-
let, « Gouverneur » du Djebel 
Druze, caricature républicaine 
qui voulait importer clés en 
main au Liban la Convention 
de Robespierre. Il déclencha en 
retour une insurrection san-
glante par son mépris bravache 
des structures locales. « L’épou-
vantail féodal, qui est encore un 
repoussoir efficace, permet ainsi 
de dissimuler les causes natio-
nales et coloniales du conflit et 
de rallier aisément les franges 
de l’opinion française sensibles 
à l’effusion de sang et aux des-
tructions. Les communistes sont 
les seuls à contourner « la féo-
dalité druze  » pour dénoncer 
l’hypocrisie de « l’expansion 
colonialiste » (21).
À compter de 1930, la crise 
partie de Wall Street l’an-
née précédente déferle sur 
l’Europe entière, précipitant 
l’Allemagne humiliée, déva-
luée et chômeuse dans les 
bras d’Hitler. En France, mal-

gré les soupes populaires, la 
CGTU résiste et gagne même 
du terrain dans les luttes, ce 
qui prépare la réunification 
syndicale du Front populaire. 
En apparence, la lutte contre 
le colonialisme a laissé place 
au cinéma de Pépé-le-Moko, 
alias Jean Gabin, faisant la loi 
dans la casbah d’Alger, pen-
dant qu’Édith Piaf passe la 
nuit sous le sable chaud de son 
légionnaire. 
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Le pouvoir bourgeois vu par le journal catholique et réactionnaire « Le 
Pèlerin », ou « Lyautey faisant le bonheur des Marocains » (Coll. GD)

La France et l’Espagne ont 
mis le paquet en matériel. La 

disproportion avec les troupes 
rifaines est écrasante. (Coll. GD) 
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Les surréalistes de gauche

Cependant, un élément a 
échappé aux vainqueurs. «  La 
guerre du Rif n’est pas que l’af-
faire des militaires et des poli-
tiques. À Paris, les intellectuels 
s’en mêlent aussi. La «  Lettre 
ouverte aux intellectuels paci-
fistes, anciens combattants, 
révoltés » parue en juin dans 
la revue « Clarté », puis l’appel 
aux « Travailleurs intellectuels. 
Oui ou non, condamnez-vous 
la guerre ? », publié par Henri 
Barbusse dans l’Humanité du 2 
juillet 1925, cosigné entre autres 
par Artaud, Breton, Crevel, Pé-
ret, Masson, Vitrac, Soupault, 
Leiris, marquent l’entrée en 
politique du jeune mouvement 
surréaliste. (…) Dans le sillage 
de Breton, Pierre Unik, Louis 
Aragon ou Paul Éluard s’insur-
gent contre « l’inutile boucherie 
du Rif » (22). Pour certains, 
c’est le début d’une longue 
route commune avec le PCF et 
la CGT.
Un des épisodes suivants est 
l’Exposition coloniale, qui 
attire des millions de visiteurs 
sur une durée exceptionnelle, 
de juillet 1931 à février 1932. 
Elle fait suite au Centenaire 
de l’Algérie célébré en 1930. Le 
Komintern, déçu du manque 
de réactions à cette occasion, 
charge une « Ligue internatio-
nale contre l’oppression colo-
niale et l’impérialisme », en fait 
le PCF et la CGTU, de dénon-
cer la « foire de Vincennes  », 
qui exhibe des familles afri-
caines et malabares dans des 
enclos ou des cages. À partir 
du 17 avril 1931, l’Humanité 

dénonce « les méfaits sanglants 
de la colonisation » et accuse 
le 7 juin les chefs de la SFIO 
« d’être aux côtés des pires colo-
nialistes ».
« Le Parti mobilise douze écri-
vains du groupe surréaliste, dont 
Aragon, André Breton, René 
Char, Paul Éluard, Georges Sa-
doul, pour rédiger un très long 
(et médiocre) tract intitulé « Ne 
visitez pas l’exposition colo-
niale ! » (23). L’écho est modeste 
dans l’opinion publique, mais 
confirme l’existence structurée 
d’une gauche anticoloniale.

Les gagnants
d’extrême-droite

D’autres tirent gros avantage 
de la victoire dans le Rif et vont 
jouer un rôle politique impor-
tant. Francisco Franco Baha-
monde, le chef de la Légion 
étrangère espagnole, utilise ses 

mercenaires du Tercio et les 
regulares marocains pour se 
lancer en juillet 1936, depuis 
Melilla, à l’assaut de la Répu-
blique installée depuis cinq 
ans. Il devient « Caudillo » en 
1939 pendant que des dizaines 
de milliers de réfugiés répu-
blicains sont parqués par le 
gouvernement français dans 
des camps indignes. Le fran-
quisme dure jusqu’en 1975. Il 
est parti du Rif.
En France, l’écraseur d’Abd-
el-Krim, Philippe Pétain, 
vainqueur de Verdun devenu 
pacificateur du Maroc, est une 
référence de la droite, extrême 
ou non. Il est aidé par l’in-
compétence et la mollesse des 
officiers supérieurs (De Gaulle 
est quasiment inconnu) et des 
politiques qui vont rendre les 
armes à Hitler en 1938. Quand 
meurt en 1934 son « collègue » 
maréchal Hubert Lyautey, le 

futur chef de la Francisque 
prononce, ironie de l’histoire, 
son éloge funèbre aux funé-
railles en Lorraine. Le 22 août 
1925, la passation de pouvoir 
avait été glaciale sur un quai de 
Casablanca.
La guerre du Rif avait familia-
risé Pétain avec l’Espagne, en 
nouant des liens avec le dicta-
teur Miguel Primo de Rivera 
dès 1923. Il sera le premier 
ambassadeur de France en 
1939 auprès du nouveau maître 
de Madrid. L’appui militaire 
de Mussolini et d’Hitler aux 
fascistes espagnols pendant 
la guerre civile n’avait pas fait 
lever un sourcil au futur chef 
de Vichy.
Après l’appel de Londres par 
de Gaulle, les colonies bougent 
plus vite que l’Europe, avec la 
«  France Libre », qui essaime 
en Afrique dès 1941, de Dakar 
à Alger en passant par le Tchad, 
et bat les troupes vichystes en 
Syrie. Les tabors marocains 
et les tirailleurs sénégalais ou 
algériens jouent un rôle déci-
sif dans les campagnes d’Ita-
lie et de France entre 1943 et 
1945. La défaite et l’occupation 
modifient profondément, et 
partout, les esprits. La France 
vaincue de 1940, même si elle 
récupère un strapontin chez les 
« Alliés », n’a plus la dimension 
de l’Expo de 1931 dans la tête 
des colonisés.

Les troupes françaises en Syrie 
n’ont ni le talent ni l’envie de 

se rendre populaires (Coll. GD)

« Je tiens tout homme qui se pare du nom d’ancien combattant pour un 
con ou un escroc » (Louis Aragon, 1925, médecin auxiliaire sur le front 

en 1918). (Photo personnelle prise par un soldat français, coll. GD)



Anticolonialisme
et solidarité

Le programme du Conseil 
National de la Résistance est 
pratiquement muet sur les me-
sures à prendre dans les colo-
nies, mais les émeutes de Sétif 
le 8 mai 1945, en Algérie, le dé-
but de la guerre d’Indochine 
avec un ancien du Congrès de 
Tours, nommé Ho Chi Minh, 
Dien Bien Phu et la Toussaint 
Rouge dans les Aurès en 1954, 
vont mettre les pendules à 
l’heure. Benoît Frachon n’est 
pas loin de Gaston Monmous-
seau, le 1er novembre 1954 à 
Alger, quand il déclare au nom 
de la CGT : « Représentant de 
la classe ouvrière, je suis un 
patriote français qui aime son 
pays, ses coutumes, sa culture, 
ses traditions. Je suis le repré-
sentant de cette classe ouvrière 
qui porte en elle, après que la 
bourgeoisie l’ait abandonné, le 
sentiment national profond qui 
ne tolère pas sans réagir qu’on 
touche à ses libertés et à son 
indépendance ; et pour cela, 
je sais que chaque patriote de 
chaque pays du monde a les 
mêmes sentiments que moi à 
l’égard de sa patrie ». (24)
Una autre conséquence posi-
tive, pour le syndicalisme 
français, est la solidarité qui 
se développe dans la CGT à 
l’égard des travailleurs immi-
grés, et s’amplifie à partir de 
la Libération. La lutte actuelle 
avec les sans-papiers en est 
l’un des aspects. L’existence 
même d’un secteur confédéral 
« Immigration » confirme que 
la montagne de débats en 1925 
entre les deux branches rivales 
de la CGT n’a pas accouché 
d’une souris réformiste. 
Il faut cependant noter que la 
scission de 1947, qui a donné 
naissance à Force Ouvrière, 
n’a pas exporté une action 
anticoloniale dans le nouveau 
syndicat. Jusqu’en 1962, la ma-
jorité de FO se rangera au côté 
des pouvoirs successifs pour 
défendre l’Indochine et l’Al-
gérie françaises, en s’abritant 

courageusement derrière le 
paravent de la « pacification ». 
Le parallèle avec les Confédé-
rés de Jouhaux à leur Congrès 
de 1925 est frappant. La plu-
part des vieux scissionnistes 
de 1947 ont d’ailleurs fait leurs 
classes à la CGT-Lafayette.

Bobigny sort Sabatier
des oubliettes

S’il existe des « oubliés de 
l’Histoire », André Sabatier en 
est. La victime revolvérisée de 
Suresnes à la manifestation du 
12 octobre 1925 est humiliée 
post mortem par l’acquitte-
ment de son assassin en jan-
vier 1927 mais, de plus, dispa-
raît presque totalement de la 
mémoire ouvrière. 
La première exception a lieu 
à Bobigny. Le 14 novembre 
1925, sur proposition d’un 
jeune élu communiste, André 

Duval (25), le Conseil munici-
pal décide « d’attribuer le nom 
d’André Sabatier à la rue du 
Pré Souverain » (26). D’autres 
villes de région parisienne, 
comme Nanterre ou Malakoff, 
suivront mais jamais jusqu’au 
point de lui offrir un boule-
vard. Il est vrai que le jeune 
homme n’avait aucune res-
ponsabilité importante à la 
CGTU et au PCF. Il était sim-
plement au mauvais endroit et 
au mauvais moment.
Bobigny persiste dans sa sin-
gularité en donnant à son 
Lycée Professionnel le nom 
d’André Sabatier. L’inaugu-
ration a lieu le 1er décembre 
1984, rue de la République, 
avec le gratin local, dont 

Georges Valbon, le maire, et 
son successeur (et futur pré-
décesseur) (27) à la présidence 
du Conseil général de Seine-
Saint-Denis, Jean-Louis Mons. 
Le rédacteur de la plaquette de 
présentation de l’événement 
ne connaît pas l’histoire du 
malheureux André, qui serait 
mort d’un coup de feu « tiré 
par un policier ». Georges Val-

bon est plus brillant dans son 
discours, évidemment consa-

cré à la jeunesse et l’emploi, 
mais qui cite largement l’af-
faire de Suresnes. 
« L’école publique à Bobigny, 
ça bouge et c’est bien ainsi. 
C’est la voie choisie pour faire 
de nos enfants et de nos jeunes 
des hommes responsables, ac-
tifs, prenant en main leur vie 
de travailleur et de citoyen.
C’était la voie choisie par André 
Sabatier, frappé mortellement 
le 12 octobre 1925 lors d’une 
manifestation pour arrêter la 
guerre faite au peuple maro-
cain. André Sabatier tué dans 
son combat pour plus d’égalité, 
plus de justice et de paix. Cet 
établissement porte aujourd’hui 
son nom, comme un témoignage 
de valeurs profondément enra-
cinées dans l’histoire de notre 
banlieue et qui sont toujours 
présentes et vivaces ».
En France, l’ouvrier cégétiste 
s’en sort mieux que le chef 
rifain qu’il était venu soute-
nir au prix de sa vie. Aucun 
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Une manifestation de la CGT pendant la guerre d’Algérie
(Doc URIF/Mémoires Vives n° 18-19).

Georges Valbon à l’inauguration du Lycée Professionnel 
André Sabatier (Doc. Archives Municipales de Bobigny).

Pétain et Primo de Rivera se 
rencontrent à Madrid en 1925 (DR)
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conseil municipal n’a songé de-
puis 1925 à donner à une rue, 
ou même une impasse, le nom 
de l’exilé. L’audace politique a 
ses limites. Il existe cependant 
plusieurs lycées qui s’appellent 
Abd-el-Krim Al-Khattabi. 
On les trouve à Casablanca 
ou Agadir. Al-Hoceima, près 
d’Ajdir la rebelle, n’en a pas 
voulu. Qui est prophète dans 
un pays comme le Rif ?

G.D.

Notes

(1)  Le prénom d’Abd-el-Krim 
prête à confusion familiale. Le 
nom du père est Abd-el-Krim 
Al-Khattabi. Son fils Mohamed 
s’appelle donc Mohamed ben 
Abd-el-Krim Al-Khattabi. Mais 
il simplifie son prénom en gar-
dant uniquement celui du père. 
C’est donc sous le patronyme 
d’Abd-el-Krim qu’il sera connu.
(2  La population rifaine to-
tale ne semble pas dépasser pas 
800 000 habitants au début du 
20e siècle (il n’existe évidem-
ment aucun recensement). 
(3)  Cité dans « La guerre du 
Rif », de Vincent Courcelle-La-
brousse et Nicolas Marmié, Ed. 
Tallandier 2008 (p. 31)
(4)  « Fqih » désigne un juris-
consulte versé dans le droit 
coranique. Par extension, il est 
synonyme de « savant ».
(5)  Pendant la guerre de 
14-18, l’Espagne se déclare 
neutre. Madrid tente de pro-
fiter de l’absence partielle de 
l’armée française, qui a envoyé 
en métropole le gros de ses 
troupes du Maroc. 
(6)  Lors d’une tentative d’éva-
sion, Abd-el-Krim se casse 
la jambe, ce qui lui laisse une 
claudication permanente.
(7)  Le « maraboutisme » est 
le culte des saints musulmans 
locaux, considéré comme im-
pie par les fondamentalistes. 
Le « relâchement des mœurs » 
rifaines (prostitution et orgies), 
en particulier chez les Jbalas, est 
décrit dans les deux tomes du « 
Maroc inconnu » (1895 et 1899) 
par Auguste Mouliéras, sans 
doute avec quelque exagération.

(8)  Joumhouriya est le mot 
arabe généralement employé 
pour « république ». Le terme 
rifain est « Tagdouda ». 
(9)  Miguel Primo de Rivera 
(1870-1930) est le père de José-
Antonio, fondateur en 1933 du 
parti fasciste « Phalange » et 
fusillé par les Républicains en 
1936. La Phalange sera le prin-
cipal outil politique du fran-
quisme. 
(10)  Cf. Mémoires Vives n° 26, 
pages 10-16.
(11)  Solomon Abramovitch 
(dit Alexandre) Lozovsky, 
(1878-1952) fut le premier secré-
taire général de l’ISR (Interna-
tionale Syndicale Rouge). Il a 
inventé le néologisme « anarcho-
réformisme » pour désigner la 
minorité de la CGTU. (Cf. « Le-
Maitron-en-ligne »).
(12)  Bulletin Communiste, 
« organe de la SFIC », du 11 au 
18 janvier 1923.
(13)  Raymond Poincaré (1860-
1934) est Président de la Répu-
blique de 1913 à 1920. Il défend 
« l’Union sacrée » pendant la 
guerre. Homme de droite, il 
revient comme Président du 
Conseil entre 1922 et 1924.. L’ar-
rivée du Cartel des Gauches pro-
voque son départ, comme celui 
du Président de la République 
Alexandre Millerand, remplacé 
après quatre ans de mandat par 
Gaston Doumergue.
(14)  Dimitri Zakharovitch 
Manouilsky (1883-1959) est 
un dirigeant du Komintern 
qui a joué un rôle important 
dans les relations avec le PCF. 
Ancien étudiant à la Sorbonne, 
il élimine en 1924 les partisans 
de Souvarine et de Trotsky à 
Paris et participe en 1925 à la 

composition de la direction 
du Parti français. (Cédérom 
« Dictionnaire biographique 
des kominterniens » avec « Le 
Maitron » in « L’Internatio-
nale Communiste », de Serge 
Wolikow, Éditions de l’Atelier, 
2010).
(15)  Les accords Sykes-Picot, 
signés en 1916 entre la Grande-
Bretagne et la France, anticipent 
la chute de l’empire ottoman 
et dépècent le Moyen-Orient. 
La France obtient mandat sur 
le Liban et le Nord de la Syrie, 
l’Angleterre prend le reste, avec 
les gisements pétrolifères.
(16)  « Note d’ensemble sur 
la situation politique et mili-
taire et sur les mesures qu’elle 
comporte », Maréchal Lyautey, 
20 décembre 1924.
(17)  La Douma fut une 
chambre parlementaire russe 
de 1906 à 1917 aux ordres du 
tsar Nicolas II. Elle désigne 
aujourd’hui le parlement de la 
Fédération de Russie.
(18)  Léon Francisque (dit Fran-
cis) Million (1882-1960) fut se-
crétaire de la CGT (confédérée) 
de 1923 à 1936. Violemment 
anticommuniste, il devint direc-
teur de cabinet de René Belin, 
ministre du Travail sous Vichy. 
Exclu à vie de toutes les organi-
sations syndicales après la Libé-
ration. (Le-Maitron-en-ligne).
(19)  « Les ressources miné-
rales et les mines du Maroc », 
conférence donnée à Grenoble 
le 3 mars 1928 par Léon Moret. 
Il y explique les raisons de la 
faiblesse des connaissances du 
moment sur la géologie du Rif. 
Il est donc très improbable que 
des syndicalistes français en 
aient su davantage en 1925.

(20)  « Contre 20 000 Rifains en 
armes, les Franco-Espagnols 
ont concentré près de 800 000 
hommes appuyés par plusieurs 
escadrilles d’aviation » (Histoire 
du Maroc, op. cité). Le second 
chiffre semble exagéré, mais le 
rapport des forces ne sera jamais 
inférieur à 1 pour 20.
(21)  « La Révolution française 
dans le discours de l’insurrec-
tion syrienne contre le man-
dat français (1925-1927) », 
de Lenka Bokova, in « Revue 
du monde musulman et de la 
Méditerranée », N° 52-53, 1989.
(22)  « La guerre du Rif », op. 
cité, p. 235-236
(23)  « L’Exposition coloniale 
de 1931, mythe républicain ou 
mythe impérial ? », Charles-
Robert Ageron, in « Lieux de 
mémoire. La République », Ed. 
Quarto, Gallimard, 1997.
(24)  Cf. « La CGT dans la 
guerre d’Algérie », Mémoires 
Vives n° 18-19, décembre 2011, 
de Gilbert Dubant et Joël Biard.
(25)  André Duval (1897-1973), 
menuisier, membre du PCF, est 
élu à Bobigny en 1925. Interné 
sous l’Occupation, il préside le 
Comité Local de Libération en 
1944 et devient maire adjoint de 
Bobigny, où il organise un ser-
vice moderne de Pompes Fu-
nèbres. (Le-Maitron-en-ligne)
(26)  Le Service des Archives 
Municipales de la mairie de 
Bobigny a transmis à l’auteur 
une intéressante série de docu-
ments concernant André Duval 
et le Lycée Professionnel André 
Sabatier. Que ses membres 
trouvent ici l’expression de mes 
remerciements.
(27)  Georges Valbon a présidé 
le Conseil général de Seine-
Saint-Denis de 1967 à 1982, 
date à laquelle il est nommé 
président des Charbonnages 
de France. Il démissionne après 
la décision de Pierre Mauroy 
d’arrêter l’exploitation du char-
bon français et redevient pré-
sident du Conseil général de 
1985 à 1993. Jean-Louis Mons 
assure « l’intérim » de 82 à 85.

u
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